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La population d e  Tchécoslovaquie a 
é té  brutalement tirée d e  son sommeil 
cet te  nuit. Peu après minuit, dans les 
rédactions des  journaux d e  Prague, des  
habitants des  villages proches d e  la 
frontière téléphonaient,  bouleversés, 
pour annoncer que  des  chars blindés 
soviétiques entraient dans le pays et  
que, en particulier, ils avaient péné t ré  à 
Bratislava, capita le  d e  la Slovaquie.

Le gouvernement,  l 'assemblée natio­
nale et  le comité central du Parti com­
muniste ont aussitôt é té  convoqués en 
séance  extraordinaire. L'appel d e  Radio- 
Prague invitant la population à ne pas 
o ppose r  d e  résistance était diffusé 
toutes les dix minutes. De nombreux 
véhicules officiels sillonnaient les rues 
d e  Prague dans la nuit.

Sur les aérodromes des  environs de  
Prague, un avion militaire soviétique 
atterrissait chaque minute.

Des centaines d e  personnes se  sont 
att roupées devant  l'immeuble d e  Radio- 
Prague dans l 'attente d e  précisions. 
Alors que  des  avions survolaient sans 
cesse  la capitale, les étrangers réveillés 
dans leurs hôtels tentaient d e  s'en aller 
en toute hâte en taxi. Dans les rues, on 
rencontre des  femmes en larmes criant: 
« Ils nous ont vendus à Cierna Nad 
Tisou ».

Les aérodromes d e  Prague sont main­
tenant occupés par des  forces du Pacte 
d e  Varsovie. Le bruit court que  les 
membres du Gouvernement tchécoslo­
vaque  seraient détenus.

Pas de résistance
Le bulletin de Radio Prague, adres­

sé « au peuple entier de la Républi­
que socialiste tchécoslovaque » et an­
nonçant l’invasion du pays déclare: 

«A  23 h., des troupes soviétiques, 
polonaises, est-allemandes, bulgares et 
hongroises ont franchi la frontière 
tchécoslovaque.

» Ce mouvement s’est produit sans 
que le président de la république, le 
président de l’assemblée nationale, le 
premier ministre ou le premier secré­
taire du Parti communiste tchécoslo­
vaque en soient avertis. »

Le bulletin demande en outre aux 
citoyens « de garder leur calme et de 
ne pas opposer des résistances aux 
troupes étrangères ».

« Notre armée, nos forces de sécu­
rité et notre milice du peuple n’ont pas 
reçu l’ordre de défendre le pays », 
poursuit le bulletin qui conclut: « Le 
présidium du Comité central du Parti 
communiste tchécoslovaque juge cette 
action contraire aux principes fonda­
mentaux régissant les relations entre 
pays socialistes et estime qu’elle viole 
les principes de la loi internationale ».

Douze ans après, les méthodes n’ont pas changé
COMME POUR BUDAPEST

L’agence Tass a diffusé le commu­
niqué suivant, qui évoque les pré­
textes avancés à l’époque de l’inva­
sion de la Hongrie, il y a douze ans:

« Des hommes d ’E tat tchécoslova­
ques se sont adressés à l’URSS et aux 
autres E tats alliés, leur dem andant de 
leur apporter l’aide, y compris l’aide 
militaire. Cet appel a été suscité par la 
menace à l’existence du régime socia­
liste existant de la p art des forces 
contre-révolutionnaires ».

« Le Gouvernem ent soviétique et les 
gouvernements bulgare, hongrois, est- 
allemand et polonais, ajoute la décla­
ration diffusée par l’agence Tass, ont.

décidé d’apporter à la Tchécoslovaquie 
l ’aide demandée.

» Les unités soviétiques et alliées 
sont entrées en territoire tchécoslo­
vaque le 21 août.

» Les troupes soviétiques et alliées 
quitteront la Tchécoslovaquie dès que 
sera éloignée la menace contre les 
acquisitions du socialisme et la sécu­
rité  des pays socialistes. »

Pour Budapest aussi, on avait pré­
tendu que la répression de la volonté 
de liberté des Hongrois était une « aide 
au pays frère » face au « danger que 
courait le socialisme »...

DERNIÈRES NOUVELLES
0  La ville de Kosice, en Slovaquie 
orientale, a été occupée peu après 
23 heures, par des troupes soviétiques 
et hongroises. Le praesidium du co­
mité du parti de la région est-slova­
que soutient, dans sa résolution, la 
direction Dubcek.
0  Radio-Prague a diffusé un « mes­
sage du camarade Dubcek, lancé de­
puis l’immeuble du Comité central » 
et invitant la population au calme.
o  Radio-Prague a interrom pu ses 
émissions à 7 h. 35 (heure suisse). La 
télévision annonce que des militaires 
soviétiques seraient en train  de péné­
tre r  dans l’immeuble de la radio. A 
7 h. 45, les Russes tiren t à nouveau 
devant Radio-Prague. La foule s’en­
fuit en courant.

0  L ’agence roum aine Agerpress an­
nonce que « le Comité central du Parti 
communiste roum ain et le Gouverne­
m ent de la République socialiste de 
Roumanie ont été convoqués au cours 
de la journée du 21 août 1968 dans 
une séance commune », « au sujet de 
la situation créée par la pénétration 
d ’armées étrangères sur le territoire 
de la République socialiste de Tché­
coslovaquie ».
#  Une rafale de coups de feux a été 
tirée à 7 h. 25 contre les fenêtres d’un 
immeuble de la radio. Dans toutes les 
rues m enant à cet immeuble, des ca­
mions, des chars blindés et des véhi­
cules de toutes sortes avaient été pla­
cés en barricades, pour tenter d’in­
terdire l’accès de la  radio à une co­
lonne de chars blindés russes.

Communications 
coupées

Les communications téléphoniques 
en tre Londres et Prague, Vienne et 
Prague, ont été interrompues dès l’an­
nonce de l’entrée des troupes sovié­
tiques et d’autres pays de l’est en 
territo ire  tchécoslovaque.

De même, la poste centrale de Lon­
dres indique que les appels en direc­
tion de Moscou sont l’objet de «délais 
indéfinis », le central de la  capitale 
soviétique ne répondant pas.

Frontières fermées
Toutes les frontières tchécoslova­

ques ont été fermées, et les touristes 
qui voulaient les franchir ont été re ­
foulés.

Premières réactions
En Angleterre, Harold Wilson a 

interrom pu ses vacances dès l’annonce 
de la nouvelle, de même que Michael 
S tew art, secrétaire du Foreign Office. 
Une réunion ministérielle a été con­
voquée pour ce matin. L’am bassadeur 
soviétique a été reçu par lord Chal- 
font à Downing Street.

Aux Etats-Unis, le Conseil national 
de sécurité s’est réuni d ’urgence. M. 
Dean Rusk a ensuite convoqué l’am ­
bassadeur d ’URSS.

On enregistre des premières réac­
tions, fort prudentes au demeurant, 
d’hommes politiques allemands et ca­
nadiens.

En Autriche, l’armée a été mise en 
état d’alerte, après que le Conseil des 
ministres s’était réuni à 6 h.

En Tchécoslovaquie même, malgré 
les appels de la radio, des centaines 
de personnes se seraient assemblées 
devant le siège du Comité central, 
criant des slogans hostiles à l’URSS 
et chantant l’hymne national tchéco­
slovaque. Les soldats soviétiques au ­
raient, selon certains bruits, ouvert le 
feu, atteignant trois personnes.

NOVOTNY président?
Selon un commenta­

teur de Radio-Prague, 
des avions étrangers dif­
fusent les tracts prépa­
rés d'avance déclarant 
Novotny président légal 
de la république.

uie envahie
Moscou ne détruira pas les 
semences de liberté
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Les troupes soviétiques, e t f 
alliées occupent tout le pays f
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L ’im péria lism e russe est p lus v iv a n t que jamais...

Ainsi donc tout espoir de voir évoluer le communisme vers la démo­
cratie est un leurre. Moscou, malgré les beaux discours, n’a pas changé 
sa politique. Pourtant les communistes tchécoslovaques avaient été 
extrêmement prudents et il n’y avait pas à craindre qu’ils soient dépas­
sés par des éléments incontrôlés comme ce fut le cas peut-être lors 
de la révolution hongroise.

Moscou, hélas, n’a même pas voulu de cette raisonnable évolution, 
car il ne faut pas se leurrer, même si l’on parle dans les communiqués 
de l’agence Tass de l’intervention des troupes du Pacte de Varsovie, 
C’est Moscou seul qui a décidé. L’impérialisme russe est plus vivant 
que jamais et ne peut tolérer qu’une petite nation jouisse d’un mini­
mum d’indépendance.

Il nous est d’autant plus dur de constater la persistance de ce 
césarisme, que nous avions cru à l’évolution des dirigeants russes 
vers la démocratie. Or, force nous est de voir aujourd’hui que s’il 
y a eu évolution, celle-ci n’a pas encore dépassé le niveau des masses 
intellectuelles et que les dirigeants russes demeurent figés dans la 
nostalgie du stalinisme.

Budapest, hier, Prague aujourd’hui, Bucarest demain, peut-être ? 
Faut-il perdre tout espoir ?

Ce serait contraire à notre vocation socialiste, car les semences 
de liberté qui ont germé chez les jeunes de l’Europe de l’Est peuvent 
être gelées momentanément, elles ne seront pas détruites pour autant.

D’autre part, les partis communistes occidentaux se montreront-ils 
aussi lâches que lors des événements de Budapest et ne se distance­
ront-ils que du bout des lèvres de la sinistre intervention russe?

On veut espérer que chez eux du moins, qui n'ont rien à craindre 
de Moscou, l’évolution n’aura pas été un leurre total et que, cette fois 
ils n’hésiteront pas à s’opposer nettement à l’impérialisme moscovite. 
Aujourd’hui, en effet, les échappatoires hypocrites, les tergiversations 
doctrinales ne suffisent pas. Nous attendons d’eux une prise de position 
non équivoque et naturellement des communistes suisses en parti­
culier. Se rendent-ils compte, en effet, ces communistes occidentaux 
de leur responsabilité s’ils continuent leur politique de béni-oui-oui ?

Willy BRANDT.

RETIREZ VOS TROUPES!
Le praesidium d e  l 'Assemblée nationale tchéco­

slovaque a invité les chefs des partis communistes et 
des  assemblées nationales des  cinq pays dont les 
armées occupent la Tchécoslovaquie, d e  donner immé­
diatement l 'ordre pour la retraite d e  leurs troupes.

Ce que valent les accords

E l »

N i

A va n t les accords de C iem a  et de Bratislava, qui laissaient croire que tout 
était arrangé, ces soldats soviétiques éta ient en « m a n œ u v re s» en Tchécoslova­
quie. Q uelques sem aines après ces accords, ils occupent le « pays frère  », sous 
le p ré tex te  de le « protéger ». O n vo it une nouvelle  fo is ce que va len t les

accords pour Moscou...



E C L A IR E R  MIEUX L ’A V E N I R :

i âche nécessaire, mais difficile
Les hommes ont de tou t temps 

ten té  d’éclairer m ieux les voies 
dans lesquelles ils m archaient. 
Mais, ne disposant d ’aucun moyen 
d’investigation ta n t soit peu effi­
cace, ils avaient recours à des 
oracles, à des cérémonies incanta­
toires.

Le développem ent des sta tis­
tiques a perm is quelques prévi­
sions, mais combien aléatoires. 
C’est probablem ent ce qui a fa it 
dire à Paul Valéry, l ’un des esprits 
les plus clairvoyants et les plus 
m athém atiques de notre temps, que 
les Romains — dont les moyens 
n ’étaient rien  auprès des nôtres — 
trouvaient dans les entrailles de 
leurs poulets plus d ’idées justes e t 
conséquentes su r la m arche de 
l’E tat que toutes nos sciences poli­
tiques n ’en contiennent. Si les pré­
visions politiques sont faillibles, 
les économiques — bien qu’elles 
se fondent sur des faits plus con­
crets, moins fortem ent soumis aux 
passions, aux préjugés, aux idées 
acquises — le sont tou t autant. On 
pourra it rem plir un énorm e sotti­
sier, rien  que dans notre p e tit pays, 
avec toutes les prévisions d’experts 
que l ’évolution a démenties. Ce 
serait un ouvrage fo rt hum ilian t 
pour notre présomption. Deux 
exemples en tre  beaucoup : en 1946, 
on évaluait à 13 000 au plus la 
construction annuelle de logements. 
L’an dernier, 50 000 environ ont 
été achevés. Depuis 1946, on a 
enregistré 860 000 nouveaux loge­
ments. En 1949, les experts ont 
affirm é que la circulation auto­
mobile a tte ind ra it son m axim um  
avec 130 000 véhicules. A ujour­
d’hui, 1,2 m illion sont im m atri­
culés...

On peut sourire sur la re la tiv ité  
de no tre  pouvoir de prévision. Mais 
il n ’en reste pas moins que le 
développem ent des sciences sta tis­
tiques et économiques e t des auxi­
liaires dont elles disposent — les 
ordinateurs électroniques notam ­
m ent — nous m et en m esure 
de l ’étendre considérablem ent e t 
de m ieux appréhender l’évolution 
la plus probable.

M algré la m arge d’incertitude 
qui subsistera toujours, le dévelop­
pem ent de la prospective est une 
nécessité parce qu’il perm ettra  de 
mieux aiguiller l ’évolution, de la 
mieux m aîtriser, de m ieux répon­
dre aux besoins et de prévenir 
de lourdes pertes, la dévalorisa­
tion d’investissem ents considéra­
bles, particulièrem ent graves e t 
préjudiciables à la productivité 
dans un p e tit pays dont la prospé­
rité  repose sur sa capacité de con­
currence.

On en prend, et plus rapidem ent 
que nous ne l’espérions h ier en­
core, une conscience grandissante. 
Lors cle la dernière session, le 
président de la Confédération a 
annoncé que le Conseil fédéral a 
donné m andat d ’étab lir une étude 
prospective qui couvrira l’ensemble 
des besoins du pays e t perm ettra  
« de fixer de m anière optim ale les 
buts économiques et sociologiques 
et de dégager les idées directrices 
de notre politique ».

Dans le dernier de ses bulletins
— dont chacun présente toujours 
un vif in térê t — le délégué aux 
questions conjoncturelles donne 
quelques précisions bienvenues su r 
cette décision, qui donne suite à 
une motion Borel adoptée succes­
sivem ent p ar les conseils en 1965 
et en 1967. Elle inv ita it lé Conseil 
fédéral à « créer un groupe de tra ­
vail chargé d ’étud ier les grandes 
lignes d ’un développem ent optim al 
e t à long term e du pays e t les prio­
rités relatives e t absolues qui en 
découleraient ».

Un exam en approfondi a m ontré 
que l ’on ne pouvait commencer, 
comme on l’avait envisagé au dé­
but, par élaborer un plan financier 
et d’investissem ents à long term e 
et que cela au ra it équivalu à m et­
tre  la charrue devant les boeufs. 
On est convenu que l’établissem ent 
d’un tel plan im plique une notion 
préalable de l ’évolution du pays 
et une orientation générale des 
efforts v isant à influencer cette 
évolution compte tenu des contin­
gences politiques et sociales. C’est 
la condition sine qua non  d ’une 
planification financière à long 
terme.

Cependant, étan t donné la com­
plexité de la société, l ’am pleur de

la tâche et la nécessité d ’aboutir 
en temps utiles à des résultats 
utilisables, l’accent sera mis sur 
les aspects économiques de notre 
devenir. Certes, d ’autres éléments, 
tels que le progrès scientifique et 
technique, l ’environnem ent, la 
struc tu re  de la population et de la 
société, les modes d ’existence, se­
ron t pris en considération, mais 
dans la m esure seulem ent où ils 
influencent de m anière notable 
l ’évolution économique. On peut 
peut-être  reg re tte r cette lim itation, 
m ais elle est sage dans l’é ta t pré­
sent de nos moyens d’investigation. 
Qui trop  em brasse m al étreint.

On procédera en deux étapes : 
la  prem ière consistera en une ana­
lyse prospective scientifique du 
développem ent de no tre  pays ; la 
seconde visera à dégager sur le 
p lan  politique les possibilités d’ap­
plication des lignes de force ainsi 
décelées et des priorités appelées 
à rég ir l ’activité des pouvoirs pu­

blics. La prem ière étude sera ef­
fectuée sous la direction du pro­
fesseur K neschaurek avec le con­
cours des universités. Une fois les 
études prospectives term inées, ce 
sera aux m ilieux politiques qu’il 
appartiendra d ’aborder la seconde 
tâche, dès la fin de 1969.

P a r  son envergure, la volonté de 
synthèse qui l ’anime, cette entre­
prise est sans précédent. M algré 
les aléas qu’elle présente, et bien 
qu’il faille se garder d’en a ttendre  
la solution de toutes les difficultés, 
nous avons lieu de l’envisager avec 
confiance. Dans tous les cas, comme 
le relève le délégué, « il est in­
contestable qu’une étude d’une telle 
am pleur contribuera à nous faire 
adopter une attitude  plus résolu­
m ent axée sur l’avenir. A ce seul 
titre , rengagem ent financier et 
intellectuel qu’im plique cette en­
treprise fascinante se justifie  plei­
nement. »

Théo Chopard

Les Américains revisent 
leur Superconcorde

Il ne s’agit pas d’un supergrand 
de la politique ou de la  diploma­
tie, mais du plus lourd  que l’air 
the greatest in the world.

Le Superconcorde des Am éri­
cains ne sera pas construit, du 
moins dans sa version actuelle. 
Ainsi v ient d ’en décider le Congrès 
de W ashington.

Les aléas de ce m onstre de l’air 
nous rappellen t l’«avaro » dont fu t 
victime, avan t guerre, un fam eux 
prototype de Dornier, construit aux 
usines suisses d’A ltenrhein. Nous 
avions été invité, en compagnie de 
nom breux au tres journalistes de 
no tre  pays, à voir le montage du 
DO X en atelier. De cette visite, 
nous avions recueilli, n o u s ,, pro- 
fane, une im pression de travail mé­
thodique e t de bien fa it — à la 
française. Il ne fau t pas oublier 
que le constructeur des avions 
D ornier é ta it le descendant d’une 
fam ille huguenote expulsée de 
France p a r Louis XIV à la suite 
de la révocation de l ’Edit de 
Nantes.

M. D ornier en personne avait 
conduit la visite dans ses vastes 
halles. La vivacité de ses expli­
cations, le style, les gestes, l ’élé­
gance aisée de la  parole de ce tech­
nicien, tou t dénotait en lui l ’ori­
gine gauloise. Il est sim plem ent 
reg re ttab le  qu’il a it dû, comme 
ta n t d ’au tres constructeurs, se 
p lier aux exigences du régim e pour 
obtenir des commandes. M. Dor­
nier, en fait, n ’é ta it pas plus nazi 
que vous et moi !

Cependant, le DO X, qui possé­
da it douze m oteurs couplés sur les 
ailes, ne vola jam ais. Déjà, les es­
sais fu ren t décevants. Trop lourd ! 
L ’engin alla term iner sa brève car­
rière  aéronautique sur les rivages 
de la Baltique.

Quand on exam ine les m aquettes 
d’avions construits au jourd’hui, on 
m esure l’ex traord inaire  évolution 
du plus lourd  que l’air.

Le SST (Supersonic Transport), 
riva l yankee du Concorde, ne laisse 
appara ître  aucune superstructure 
motorisée. Il se présente comme un 
crayon, doté d ’une paire d’ailes 
extrafines.

Deux prototypes du SST étaient 
en voie d’achèvem ent lorsque les 
députés refusèren t d ’accorder les 
crédits finaux dem andés par le 
président Johnson. Dès le début, 
l ’histoire de ces deux prototypes 
a été m ouvementée. En 1961, les 
ingénieurs de Boeing estim èrent 
que les quadriréacteurs 707 et ceux 
du tyoe DC-8 Douglas pouvaient 
suivre la voie nouvelle indiquée 
p ar le p ro jet français Concorde. 
Us se m iren t aussitôt au travail. 
Les épures achevées le 5 ju in  1963, 
les Etats-U nis en tra ien t dans la  
course. Les deux géants de l ’indus­
trie  aéronautique américaine, 
Boeing et Lockheed, p résen tèren t 
chacun un  modèle SST. Puis on

assista à la fusion des plans. Le 
général Jew ell C. Maxwell, direc­
teu r du program m e SST au Minis­
tère  de l’aviation, donna les pré­
cisions suivantes sur le modèle 
choisi : l ’avion volera à 3000 km/h. 
Son poids variera  de 130 tonnes 
à vide à 230 tonnes au décollage. 
Il sera en m esure d ’em porter 250 
passagers sur une distance m ini­
m ale de 6000 km.

Ces audacieuses affirm ations 
suscitèrent des critiques immédia­
tes. Voici la plys incisive : l ’appa­
reil perm ettra  de gagner 30 mi­
nutes su r le Concorde, pour le 
voyage New York—Paris. Mais à 
quel p rix  ? La complexité de m a­
nœ uvre d’un plus lourd que l’air, 
volant à l ’allure indiquée, apparut 
aussitôt te rrifian te  aux techniciens 
des deux usines.

Pour résister au fro ttem ent de 
l’air, l’enveloppe du supersonique 
SST devait ê tre  en titane. Or les 
propriétés de ce nouveau m étal 
sont loin d ’ê tre  toutes connues !

Deux ans se sont écoulés depuis 
que Boeing a présenté son projet. 
A ppareil révolutionnaire s’il en 
fu t : 273 tonnes au décollage, vi­
tesse mach 2,7 (soit environ 3000 
kilom ètres à l ’heure). Le superso­
nique est long de 91 m. Son aile 
énorme, dite à géom étrie variable, 
dim inue fortem ent la dépense en 
carburant.

Lockheed expose, à son tour, un 
m odèle achevé, un peu plus petit 
que le type Boeing. La longueur 
approche cependant celle du SST 
Boeing : 87 m. Baptisé L-2000, ce 
prototype possède une aile fixe en 
double delta.

Nous n ’énum érerons pas les dé­
fauts découverts au cours des es­
sais : stab ilité  défectueuse, im per­
fections aérodynamiques, alim en­
tation  d’a ir des turbom oteurs irré ­
gulière, etc.

Finalem ent, les experts ont con­
clu que l’appareil devra être revu 
e t reconstru it de fond en comble. 
P our év iter les rup tu res dues aux 
pailles dans les m étaux utilisés, il 
faudra renoncer à l’emploi du mo­
lybdène au profit d ’un alliage ti- 
tane-alum inium .

Le Congrès a tranché l’affaire en 
coupant les crédits. Les syndica­
listes am éricains ont donné, à leur 
tour, un  avis sur cet échec : « Une 
catastrophe pour no tre  industrie  
aéronautique. » W. N.

PENSEE

L’amitié doit avoir infiniment plus 
de tolérance que l’amour.

Mm* de Genlis

2,87 millions de personnes occupées
En septem bre 1965 — la  statistique est lente — 2,87 millions de per­

sonnes étaient occupées dans les divers secteurs écomoniques:
Personnes  En pour-cent 
o c cu p é e s  de

en millions l 'en sem ble
A griculture, économie forestière, cultures m araîchères 0,25 8,8
Industrie, artisanat, b â t im e n t ...........................................  1,49 52,0
Services (commerce, adm inistration, etc.) . . . 1,13________39,2

2,87 100,0

La proportion des personnes occupées dans l ’agriculture, qui était 
encore de 11,2% en 1960, accuse un nouveau recul. Cette évolution se 
poursuit, bien que la production agricole augmente, ce qui reflète un 
accroissement progressif de la productivité.

Indice suisse des prix à la consommation à fin juillet 1968
Mouvement des prix des biens et services, en points:

— jusqu’à fin septem bre 1966: août 1939 =  100 — depuis octobre 1966: septembre 1966 =  100

Indice 
général 

août 1939 
«  100

Indice 
général 

sept. 1966 
-  100

Ali­
m enta­

tion
Boissons
tabacs

Habil-
lement Loyer Chaufi.

éclair.

A ména­
ge m. et 
en tre­
tien du 
logem.

Trans­
ports

Santé 
et soins 
personn.

Ins*
truc.

et
diver-
tissein.

Septembre 1966 225,9 100,0 — — — — — — — — —

Juillet 1967 235,6 104,3 104,2 100,8 101,5 108,6 111,5 100,6 104,1 102,0 100,8
Août 1967 236,5 104,7 104,9 103,5 101,5 108.6 111,8 100,6 104,2 102,0 101,2
Septembre 1967 235,6 104,3 103,5 103,5 101,9 108,6 111,9 100,5 104,2 102,6 101,2
Octobre 1967 235,4 104,2 103,0 103,5 101,9 108,6 112,5 100,6 104,2 102,9 100.9
Novembre 1967 237,6 105.2 103,5 103,7 101,9 112,0 112,7 100.6 106,7 102,9 101.0
Décembre 1967 238,3 105,5 104,1 103,7 102,0 112,0 114,3 100,6 106,6 102,9 101,0
Janvier 1968 238,8 105,7 104,3 103,7 102,0 112,0 116,1 100.6 106,8 102,9 101,9
Février 1968 239,2 105,9 104,5 103,8 102,0 112,0 116,2 100.6 106,8 102.9 103,1
Mars 1968 238,3 105,5 103,8 103,8 101,9 112.0 113,3 100,0 106,8 103,3 103,1
Avril 1968 238,1 105,4 103,3 103,8 101,9 112,0 111,3 100,0 108,3 103,9 103,1
Mai 1968 238,8 105,7 102,5 103,9 101,9 116,4 107,3 100,0 108,7 103,9 103,3
Juin 1968 239,0 105,8 102,8 103,9 101,8 116,4 108,5 100.0 108,7 103,9 103,3
Juillet 1968 238,8 105,7 102,2 103,9 101,8 116,4 109,3 100,0 109,0 103,9 103,3

L’indice suisse des prix à la consommation s’est inscrit à 105,7 points au terme de juillet 1968
(septembre 1966 =  100). Il a accusé un fléchissement de 0,1 %> par rapport à la fin de juin (105,8),
et une augmentation de 1,3 °/o au regard du niveau atteint un an auparavant (104,3).

Le léger fléchissement a été déterminé plus particulièrement par une baisse des prix des pommes
de terre et des fruits. Les prix des œufs et des légumes ont accusé une faible diminution alors que
ceux du charbon et de l’huile de chauffage ont subi une légère augmentation saisonnière.

OU TC M Pf

Touraine : « La violence est le 
recours non légitime — mais par­
fois légal (brutalités policières)
— à la force dans une société. »

A Rome, qui connaît aussi sa 
révolte d’étudiants, un profes­
seur a donné ce texte  à traduire 
en latin : « Certes, les jeunes doi- 
vent apprendre des anciens et des 
hommes d’âge m ûr et, si possible, 
s’assurer de leur acquiescement 
avant d’entreprendre quoi que ce 
soit d’utile. » Les étudiants révo­
lutionnaires, maoïstes notam­
m ent, ont qualifié ce tex te  de 
« provocateur » : il était pourtant 
de Mao Tsé-toung.

— Qu’avez-vous donc contre 
les Etats-Unis ?

— Que je ne puisse faire au­
trem ent que d’être pour eux.

Vittorio de Sica : « Une fem m e 
sait ce qu’elle veu t avant qu’on 
le lui dise. »

Un institu t scientifique alle­
mand est parvenu à rendre la 
surface du bois conductrice 
d’électricité. Il est désormais pos­
sible de procéder à la galvanisa­
tion de ce matériau et de le ver­
nir par voie électrostatique, pro­
cédé réservé jusqu’à m aintenant 
à l’industrie métallurgique.

Le professeur Herbert L ü thy : 
« Il n ’y  a pas dans notre société 
pénurie de génies, mais nous 
manquons de médecins de cam­
pagne, d’infirmières, de cadres 
professionnels bien formés. L’uni­
versité doit se préoccuper égale­
m ent de ces questions. »

" ’ W<1 (
•  •

t i i l

Pendant les " derniers 'événe­
m ents de Prague, saint Pierre, 
dit-on, a fa it comparaître S ta­
line : « Quand vous persuaderez- 
vous donc que vous n’êtes qu’un  
m ort parmi les autres ! »

Le secrétaire du Parti com mu­
niste d’une petite ville bulgare 
est reçu par le m inistre. Il lui 
exprim e le mécontentem ent que 
la qualité déplorable des objets 
courants : pâte dentifrice, crème 
pour chaussures, lacets, savon, 
etc., soulève parmi la population. 
Il s’enquiert des moyens de re­
médier à cette situation. « Rien  
de plus simple, répond le m i­
nistre, nous ferons en sorte que 
ces biens disparaissent des éta­
lages pendant un certain temps. »

Les derniers obstacles qui s’op­
posaient encore à la libre circu­
lation des travailleurs dans le 
Marché commun sont tombés. 
Utiliseront-ils largement les pos­
sibilités nouvelles qui leur sont 
offertes? Le «M onde» en doute: 
« Les barrières de la langue, du 
climat et des habitudes sont au 
moins aussi fortes que celles du 
droit. ■L’ouvrier européen n’a pas 
la m entalité de son collègue amé­
ricain : il « tien t en place ». Et il 
est bien probable que la mobilité 
de la m ain-d’œ uvre en Europe 
diminuera à mesure qu’augmen­
tera son niveau de vie. »

La « Gazette de Lausanne » rap­
pelle que, depuis 1948, Tchèques 
et Slovaques n ’ont jamais cessé 
de dire, qu’ils fussent ouvriers ou 
ingénieurs: « Nous pourrions faire 
la Suisse de l’Europe centrale. » 
Plus d’un technicien tchèque au 
long des années sombres du sta­
linisme a connu le développem ent 
mondial de la technologie en li­
sant les pages techniques de la 
« Nouvelle Gazette de Zurich », 
photocopiées clandestinement.

L’Association suisse des cons­
tructeurs de machines-outils sait- 
elle que l’équipe de M. Alexandre 
Dubcek a pour tâche première 
de rénover le parc de machines 
du PW* ? Calamin
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Modèle idéal pour l’été

Un m otif ajouré confère à cette robe en dralon une transpa­
rence infinim ent gracieuse et en fait un modèle idéal pour 
l’été et les vacances, d’un entretien très facile. Modèle: Tissi- 
tura, Wald.

de la femme

d’activité

Le pape a dit non à la pilule

La viande est-elle irremplaçable?
Un congrès « Nutrition  68 » s’est 

tenu tout récemment à Paris, qui 
avait pour thème « Elevage moderne 
et qualité des produits », portant 
entre autres sur la production et la 
consommation de la viande. A u cours 
d’un large débat furen t traitées les 
questions nutrition, contrôle hygié­
nique, types divers de production, 
qualité des viandes, le point de vue 
de l’homme de science et celui de la 
ménagère s’y côtoyant.

Le professeur J. Tremolières, direc­
teur du laboratoire de nutrition h u ­
maine à l’Institu t national de la 
santé et de la recherche médicale à 
Paris, a tiré en ces termes les con­
clusions de ces travaux:

« Si le point le plus fixé  du com­
portement alimentaire de l'homme est 
bien le rapport des calories apportées 
par les protéines, l’homme reste libre 
du choix de la nature de ces pro­
téines. Sans qu’on en connaisse la 
raison, l’homme préfère les protéines

animales, et parmi elles celles des 
viandes gardent jusqu’à nos jours un  
prestige quasi incontesté. Il fau t sou­
ligner que, scientifiquement, rien ne  
justifie cette préférence. On pourrait, 
avec une protéine de soja et un peu 
de caséine, faire un aliment dont la 
valeur biologique soit en tout com­
parable à celle de la viande. »

Recette simple 
et bon marché

BIFTECK CO W -BOY
Peler un cervelas, le partager en 

deux et poser chaque moitié sur une 
tranche de pain badigeonnée de m ou­
tarde. Recouvrir d’une tanche de fro­
mage et cuire au four ou à la poêle 
jusqu’à ce que le fromage fonde. 
Garnir de rouelles d’oignons passées 
au beurre.

sa raison, c’est-à-dire en pleine con­
naissance des conséquences de son 
acte ?

Si la morale chrétienne s’oppose à 
tout ce qui transgresse les lois de la 
nature, elle devra alors interdire tout 
progrès scientifique. Dans le Courrier 
des Lecteurs, de la «Tribune de Ge­
nève », une dame, entre autres choses 
très pertinentes, écrit : « On prétend 
empêcher l’être .humain d’intervenir 
dans le domaine de la conception. 
Pourquoi alors l’autoriser à interve­
nir activement dans celui de la mort ? 
Combien de morts naturelles n’empê­
che-t-on pas par tous les artifices de 
la science ? »

Certes, l’acceptation des interdits 
de l’Eglise est une question de foi et 
la foi ne découle pas de la raison. Les 
croyants observants doivent croire aux 
« vérités révélées » dont le Saint- 
Siège est l’immuable dépositaire. L’au­
torité de l’Eglise catholique ne peut se 
maintenir qu’en s’appuyant sur ses 
dogmes séculaires et sur l’obéissance 
passive de ses fidèles. Toute désobéis-

Extraits du 
Femmes

(Suite et fin  *)

ASSURANCE ACCIDENTS
Le Conseil fédéral a nommé Sus. 

Steiner-Rost, membre de la Commis­
sion d ’experts chargée de préparer la 
révision de l’assurance accidents. P ar 
lettre à l’Office fédéral des assurances, 
les Femmes socialistes :ont donné suite ! 
à un  appel de cette commission à si­
gnaler les divers points qui "pourraient" 
encore être pris en considération lors 
de la révision. Elles souhaitent que 
soit entre autres modifiée l’in terpré­
tation de l’article aux term es duquel 
les prestations en argent de l’assu­
rance accidents obligatoire peuvent 
être réduites si l’invalidité, la maladie 
ou la m ort ne sont que partiellem ent 
la  conséquence d’un accident assuré. 
Il ne convient pas de dim inuer les 
prestations lorsqu’une entière capacité 
de travail existait avant l’accident. On 
peut néanmoins reconnaître que des 
maladies antérieures, même assez an­
ciennes, ont éventuellement aggravé 
les conséquences de l’accident.

REVISION DU STATUT 
DE COMPENSATION ET 
DE L’ASSURANCE MALADIE

Au printem ps 1968, les Femmes so­
cialistes ont communiqué au Conseil 
fédéral leurs observations au sujet 
de la  révision du régime de compen­
sation e t répondu à ses questions con­
cernant une révision éventuelle de 
l’assurance maladie. Elles défendent 
le principe d’une assurance maladie 
et d ’une assurance m aternité obliga­
toires.

DROIT DE FAMILLE
Le Départem ent fédéral de justice 

et police a remis aux cantons et aux 
organisations intéressées, aux fins de 
préavis, les recommandations de la 
Commission d ’étude en vue d’une ré ­
vision partielle du droit de famille. Les 
Femmes socialistes sont heureuses de 
constater que, dans son rapport, la 
Commission d ’étude a examiné en 
détail les requêtes qu’elles avaient 
adressées et qu’elle a admis la plupart 
de leurs propositions. La Commission 
juridique a rédigé un préavis concer­
nant ce rapport. La révision du droit 
de famille a fait l’objet d ’une étude 
dans deux cours donnés au Gumm 
et dans plusieurs assemblées de grou­
pes des femmes socialistes.

A l’heure où ce rapport est rédigé, 
les préavis sont examinés au Conseil 
fédéral. ~elui-ci a l’intention de nom­
mer une commission d’étude élargie 
chargée de proposer une solution al­
ternative pour le droit de régime m a­
trimonial, prévoyant plutôt une révi­
sion des dispositions présentes que le 
remplacement du présent s ta tu t par 
un nouveau.

Une brochure sera éditée contenant 
la série d’articles écrits par les mem-

sance à ses règles de morale est un 
péché. Mais de tous les péchés dont 
elle sait que lès hommes sont capa­
bles, celui vers lequel elle s’est tou­
jours montrée plus intransigeante, 
c’est le péché charnel. Selon ses pré­
ceptes, l’instinct sexuel n’a pour but 
que la procréation. Donc ou procréer, 
ou s’abstenir. Ce dilemme pose aux 
croyants un problèméf ardu et presque 
inhumain.

Comment vont-ils le résoudre? N’y 
a-t-il pas à craindre qu’une partie 
des catholiques, et même du clergé, 
souhaite une remise en question de la 
thèse soutenue par l’Encyclique et une 
révision de son dictât ?

Pour les autres, la morale n’a pas 
nécessairement sa source dans les re­
ligions. Outre les lois civiles, il y a 
celles qui sont dictées par la cons­
cience individuelle, laquelle sait et 
doit savoir ce qu’est le bien ou le mal, 
en rapport avec la vie des individus 
et la vie de la société dans laquelle 
ils sont destinés à vivre.

LINA BURGY.

rapport 
socialistes

bres de la Commission juridique sur 
la révision du droit de famille, parus 
dans « F rau in Leben und Arbeit », 
complétés par des considérations de 
la  Fondation pour l’instruction et la 
préparation civiques des femmes.

POLITIQUE CULTURELLE
, La Commission j^rninihe centrale 

s’est occupée très sérieusement des di­
rectives 'su r ' là  'pô iitiqüè cu lturelle’ 
soumises au congrès du PSS de 1966, 
à Lausanne et a formulé ses propres 
propositions.

Vreni Jost et Liliane Favre, Lau­
sanne ont été nommées membres de la 
commission du PSS pour la politique 
culturelle.

INSTRUCTION CIVIQUE
Les Femmes socialistes suisses ont 

organisé, dans le courant de l’année 
1967, deux cours de formation politi­
que au Gumm, centrés tous les deux 
su r la révision du droit de famille. 
Le prem ier a été réalisé en commun 
avec les Coopératrices. Les membres 
de la Commission juridique, qui p ré­
sentèrent les rapports, ont répondu 
aux questions des participantes divi­
sées en petits groupes. Le juge fédéral 
K âm pfer honora le cours de sa parti­
cipation et l’enrichit d’exemples tirés 
de sa vaste expérience. Ce cours a 
prouvé, une fois encore, que la  colla­
boration active des participantes in ­
tensifie la vie et l’intérêt de tels cours.

Les subventions accordées p ar la 
Fondation pour l’instruction et la p ré­
paration civiques des femmes ont per­
m is aux Femmes socialistes de m ettre 
sur pied un  plus grand nombre de 
cours, en collaboration avec d’autres 
organisations féminines. En outre, avec 
l ’aide de la Fondation, des groupes 
cantonaux ont organisé des cours, par 
exemple avec les Centres de liaison. 
Il est à souhaiter que cette pratique 
soit utilisée plus souvent. En ce mo­
ment, la Fondation a encore des fonds 
à disposition.

L’UNION DE PRESSE «DIE FRAU 
IN LEBEN UND ARBEIT»
a nommé à sa présidence K athe Li- 
macher, qui remplace M arthel Jenny, 
démissionnaire. L’union a décidé de 
se charger de la responsabilité de 
l’adm inistration, l’Imprimerie Coopé­
rative d’A arau ne pouvant plus l’as­
surer, faute de personnel. Eva Thürig 
s’est chargée de ce travail e t Edith 
W elter tient la comptabilité. Claire 
Schumacher assure toujours de son 
mieux la rédaction du journal en lui 
donnant une présentation et un con­
tenu actuels e t vivants.

L’ŒUVRE SUISSE DE VACANCES 
OUVRIÈRES
a terminé, sous la présidence d ’Else 
Gelpke, un travail important de réno­
vation de la maison de vacances à

des 
suisses

Brusata. La bonne fréquentation de 
ce home a permis d ’en couvrir les 
frais par ses propres moyens. Le 
projet d’une nouvelle maison de va­
cances à Zweisimmen n ’a pu, m al­
heureusement, se réaliser, mais le 
te rra in  reste propriété de l’œuvre.

CONSEIL INTERNATIONAL - ' '
DES FEMMES SOCIALISTES

La conférence triennale du Conseil 
in ternational des Femmes socialistes 
s’est réunie à Stockholm, en mai 1966. 
De Suisse, Sus. Steiner-Rost, Emma 
Steiger et Mascha (Ettli y ont pris 
part. Elle avait pour thèm e essentiel 
la collaboration homme et femme 
dans la famille, le travail et la so­
ciété. Dans une déclaration, la confé­
rence définit cette collaboration 
comme étan t un but essentiel du so­
cialisme dém ocratique et elle trace, 
dans un programme de travail, la 
procédure à suivre.

La conférence a pris congé de Rita 
de Bruyn Outboter, qui fut durant de 
longues années présidente du conseil. 
La nouvelle présidence a été élue en 
la  personne d’Anna Rudling, Sué­
doise. Pour raisons de santé, la secré­
taire, Pamela Peachey, a été con­
train te  de se retirer.

La nouvelle secrétaire, Diana Ju -  
kes, nommée provisoirem ent a fin
1966, a donné sa démission pour fin 
avril 1968. Pippa Harris, qui a occupé 
le poste de secrétaire de l’Unesco à 
Paris, a été nommée secrétaire pour 
une année à partir du 1*' juin 1968.

A la semaine d’études du Conseil 
international des Femmes socialistes,

qui s’est déroulée à Baden près 
Vienne, dans le courant de l’année
1967, Kâthe Limacher, de Lucerne, e t 
M. Erni-Brutschi, de Zofingue, ont 
représenté les Femmes socialistes 
suisses. Cette semaine d’études a été 
consacrée à l’examen du postulat 
adopté au congrès de Stockholm sur 
la  collaboration homme et femme 
dans la famille, le travail e t la so­
ciété, tou t en accordant au planning 
fam ilial l’importance qu’il mérite.

Deux séances du Comité de travail 
du Conseil international ont eu lieu 
en Suisse: la prem ière à Erlenbach, 
en ju illet 1967, et la seconde à Zu­
rich, en octobre 1967. Ces séances ont 
donné aux Suissesses l’occasion d’ap­
prendre à mieux connaître le conseil 
et ses problèmes.

Mascha (Ettli a représenté le Con­
seil international aux conférences des 
organisations non gouvernementales 
de l’Organisation internationale du 
travail et du Conseil économique et 
social des Nations Unies, et tout spé­
cialement aussi aux séances de pré­
paration de l’Année des Droits de 
l ’homme 1968.

Invitée par le  Mapai (Parti socia­
liste israélien avant la fusion de 
1968), une délégation de trois per­
sonnes du Conseil international, dont 
Mascha (Ettli faisait partie, s’est ren­
due en Israël en novembre 1967 pour 
y  étudier la situation après la guerre 
de six jours, en particulier dans les 
régions occupées.

Un tiré  à p art des articles de Mary 
Saran, parus dans « F rau in Leben 
und A rbeit», a été vendu dans nos 
groupes de femmes et répandu aussi 
dans des organisations sœurs à 
l’étranger. Il avait pour titre: « W er- 
den und W irken der sozialdemokra- 
tischen Frauenintem ationale » (L’ave­
n ir e t l’action de l’Internationale des 
femmes socialistes). M. (ETTLI.

* V o i r  P A G E  DE LA FEMME d u  7 a o û t  1968.

L’encyclique pontificale Humanae Vi- 
tae a suscité de nombreux commentai­
res; le pape a dit non à tous les moyens 
de contraception et par conséquent à 
tout service de planification familiale 
et de régulation des naissances. Il a 
dit « non » au nom de la morale chré­
tienne et de la loi naturelle.

Au moment où l’on attendait de 
l’Eglise romaine une ouverture vers 
la compréhension des problèmes très 
graves qui menacent la survie des 
hommes sur cette terre de plus én 
plus surpeuplée, la voix autoritaire du 
Saint-Père interdit l’usage de toutes 
les possibilités offertes par la science 
pour parer à la progression catastro­
phique des naissances, à la faim des 
enfants, à la misère, à l’ignorance et 
au sous-développement auxquels sont 
condamnés des millions d’êtres vi­
vants.

Parmi tant d’articles rapportant les 
opinions et les réactions provoquées 
par la diffusion de l’Encyclique, celui 
qui a paru dans notre journal le 
31 juillet: « Retour au Moyen Age », 
signé Michel-H. Krebs, m’a semblé 
des plus courageux et convaincants. 
On ne peut contester la validité des 
faits qu’il dénonce et il prouve que 
l ’on peut être chrétien et pas du tout 
immoral en affirmant notamment «que 
l’homme a reçu son intelligence pour 
contribuer au mieux-être de l’huma­
nité, qu’il a le devoir sacré de s’em­
ployer non seulement à transmettre et 
à perpétuer la vie, mais à assurer cette 
vie... que sa mission est de penser, 
au-delà de la vie, au sens absolu, à 
chacune des vies individuelles. 
L’homme a reçu le moyen et le devoir 
d’être responsable. C’est assumer cette 
responsabilité, et c’est glorifier la va­
leur inestimable de la vie que de ne 
donner celle-ci qu’à bon escient, lors­
que seulement tout a été mis en œu­
vre pour lui assurer un développe­
ment harmonieux. C’est rabaisser la 
vie que de procréer dans l’insouciance. 
Les enfants non désirés sont des en­
fants punis lourdement, sans raison. 
Les maternités non désirées sont le 
plus sûr moyen de tuer le sens ma­
ternel... »

On pourra soutenir que le croyant 
doit se soumettre à la loi divine, mais, 
dans ce cas, il sera difficile d’admettre 
que cette loi divine soit en accord avec 
les réalités de ce monde. Il me semble 
encore plus inadmissible d’identifier 
cette loi divine à celles de la nature, si 
aveugles et indifférentes souvent à 
l ’égard des êtres vivants; les rigueurs 
des climats, la rage meurtrière des ca­
taclysmes, les maladies et les infir­
mités qui attaquent les corps, peuvent- 
elles être attribuées à la volonté de 
Dieu ? En effet, la survie des hommes 
n’est due qu’à la lutte acharnée me­
née depuis les premiers âges contre les 
forces de la nature. Et si l’intelli­
gence a été donnée à l’homme pour se 
défendre et, dans une certaine mesure, 
pour vaincre ces forces destructives, 
pourquoi lui nier le droit de se défen­
dre aussi contre la menace d’une sur­
population qui, déjà, se révèle désas­
treuse ?

Quel est le sens de la responsabilité 
et de la dignité humaines lorsqu’on 
nie au couple le droit de procréer selon

Pour l'automne

Ce pullover en dralon, couleur rouille, 
à bordures olive, traduit bien la nou­
velle tendance automnale de la mode. 
Autres détails très mode: le décolleté 
original en «U  », le boutonnage sur 
l’épaule droite, enfin la fine ceinture 
de cuir. Modèle Traxler, Bichelsee.
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D ’U N  S P O R T  A L' AUTRE D ' U N  S P O R T  A L' AUTRE D ' U N  S P O R T  A L’AUTRE
Cela s ’est passé dans notre pays

Aide à l'agriculture
Au nom du Conseil fédéral, H.-P. 

Tschudi, chef du Départem ent de l’in­
térieur, a reçu m ardi à Berne, des re­
présentants de l’Association suisse 
d’économie forestière et de l’Union 
suisse des paysans. P ar un mémoire 
du 6 mai, ces deux organisations 
avaient en effet — en relevant que le 
rendem ent des forêts suisses s’ame­
nuise d’année en année — sollicité 
l’aide de la Confédération. De nom­
breuses mesures de soutien avaient 
été p: 'conisées. H.-P. Tschudi — re ­
lève un communiqué officiel — s’est 
déclaré disposé à étudier ces proposi­
tions e t à les transm ettre au Conseil 
fédéral. Il a signalé que le D éparte­
ment de l’intérieur a déjà élaboré, 
pour le m aintien de la forêt, des pro­
jets que le Conseil fédéral pourra 
faire siens prochainement.

LES MARÉCOTTES : Une Lausan­
noise tombe de la télécabine. — Une
touriste vaudoise, Mmo M arguerite 
Conne, née en 1889, domiciliée à Lau­
sanne, a connu une fin  tragique mardi 
dans la station valaisanne des M aré- 
cottes. Elle est tombée d’une cabine 
reliant Les M arécottes à La Creusaz, 
une porte étan t restée ouverte. Son 
corps a été transporté à la morgue.

C O N V O C A T I O N S  DU PARTI

YVERDON. — Dimanche 8 septem­
bre, rallye et sortie familiale.

ROLLE : Assemblée de parti. —
Vendredi 30 août, à 20 h. 30, Café de 
la Croix-Fédérale. Ordre du jour : 
course à la station d’épuration d’Ecle- 
pens ; divers.

ZURICH : Accident mortel. — Un
accident mortel dû à une violation du 
droit de priorité s’est produit m ardi 
après midi à Andelfingen (ZH). L’au­
tomobiliste fautif a je té son véhicule 
contre une camionnette, qui fu t dé­
portée et finit sa course dans un ru is­
seau, complètement démolie. Quant 
aux deux occupants de l’automobile, 
ils furent éjectés et l’un d’eux, M. 
K. Tschudi, 84 ans, de Schaffhouse, 
beau-père du conducteur, tué sur le 
coup.

ZURICH : Mariage très œcuméni­
que. — Une cérémonie nuptiale pas 
comme lis  autres s’est déroulée samedi 
à l ’église catholique de Dielsdorf (ZH) : 
elle s’est déroulée d’une façon très 
œcuménique, présentant un caractère 
peu t-ê tre  encore unique. A vant la cé­
rémonie elle-même, les participants 
(des Saint-Gallois catholiques et des 
Bernois protestants) se sont retrouvés 
dans la salle de réunion de l’église 
pour entendre, en présence des futurs 
mariés, un  dialogue œcuménique, no­
tam m ent sur quelques aspects fonda­
m entaux du m ariage m ixte et sur 
l ’éducation protestante, catholique ou 
chrétienne des enfants issus d’un tel 
mariage. Puis la cérémonie nuptiale 
commença par un sermon du pasteur 
Hans Schaedelin et se term ina par la 
cérémonie catholique.

Le déroulement œcuménique de ce 
mariage, qui avait été autorisé par 
l’évêque. était encore rendu plus cu­
rieux par la présence dans l’assistance 
d ’un prêtre boudhiste japonais, venu 
en observateur, et d ’une im portante 
délégation de ■ Tibétains, également 
boudhistes.

PROGRAMMES RADIO

R A D IO
M ercredi 21 a o û t 1968

SOTTENS. — 16.00 In t. 16.05 R en d e z -v o u s  
d e  s e iz e  h e u re s .  17.00 Inf. 17.05 J e u n e s s e -  
C lub . 18.00 Inf. 18.05 M icro  d a n s  la  v ie . 18.45 
S p o r ts . 18.55 R oulez  s u r  l 'o r l  19.00 M iro ir du  
m o n d e . 19.30 La s i tu a t io n  n a t io n a le .  19.35 
S ig n e s  p a r t ic u l ie r s .  20.00 M a g a z in e  68. 20.25 
P ré s e n ta t io n .  20.30 C o n c e r ts  d e  G e n è v e .
22.30 Inf. 22.35 S e m a in e  l i t té r a i r e .  23.00 H ar­
m o n ie s  d u  s o ir .  23.25 M iro ir -d e rn iè re .

S eco n d  program m e d e  S o tte n s . — 17.00 
M usica  d i f in e  p o m e r ig g io .  18.00 J e u n e s s e -  
C lu b . 19.00 P e r  i la v o ra to r i  i ta lia n i in Sviz-
z e ra . 19.30 M us. lé g è r e ,  20 00 V in g t-q u a tre
h e u r e s  d e  la  v ie  d u  m o n d e . 20.15 D is q u e s . 
•20.30 S e n tie r s  d e  la  p o é s ie .  21.00 B lues e t
g o s p e l .  21.30 C a r te  b la n c h e .  22.30 O p tiq u e  
d e  la  c h a n so n .

BEROMUNSTER. — Inf. à 16.00, 23.25. 16.05 
M us. p o u r  le s  je u n e s .  16.15 B rush  u p  y o u r
E ng lish . 16.40 A p p ro fo n d ite  il v o s tro  i ta lia -  
no . 17.05 P o lis s e z  v o tr e  f r a n ç a is . 17.30 P our 
le s  e n fa n ts .  18.00 Inf. 18.15 R a d io - je u n e s s e .
19.00 S p o r ts . 19.15 Inf. 20.00 F an fa re . 20.15 
K e rm e s s e  d e  W a ld s h u te r . 21.00 D iv e r t is s e ­
m e n t p o p . 21.30 P a g e s  d e  S u te r  e t  d e  
H u b er. 21.45 700 a n s  d e  c o rp o ra t io n  à  W e- 
b e rn . 22.15 Inf. 22.25 B ea t n o irs  d e  H arlem .

Jeu d i 22 a o û t 1968

SOTTENS. — 6.10 B o n jo u r à to u s !  6.15 Inf. 
6.30 e t  7.45 R ou lez  s u r  l 'o r!  7.15 M iro ir-p re ­
m iè re . 7.25 B o n jo u r d e  C o le t te  J e a n .  8.00 e t
9.00 Inf. 9.05 P as  m al e t  v o u s !  10.00 e t  11.00 
Inf. 11.05 S p é c ia l-v a c a n c e s .  12.00 Inf. 12.05 
C a rillo n  d e  m id i. 12.15 Q u a r t  d 'h e u r e  du  
s p o r tif .  12.35 10, 20, 50, 1001 12.45 Inf. 12.55 
«Les E n fan ts  d u  C a p i ta in e  G ran t» . f e u i l le ­
to n . 13.05 N o u v e a u té s  d u  d is q u e .  13.30 M us. 
s a n s  p a r o l e s .  14.00 Inf. 14.05 Sur v o s  d e u x  
o r e i l le s .  14.30 M o n d e  c h e z  v o u s . 15.00 Inf. 
15.05 C o n c e rt.

BEROMUNSTER. — Inf. à  6.15, 7.00, 8.00, 
10.00, 11.00, 12.30, 15.00. 6.10 B on jo u r. 6.20 
R éve il e n  m us. 7.10 A u to - ra d io . 8.30 S in fo - 
n ie t ta .  9.00 I m p re s s io n s  f la m a n d e s .  10.05 De 
m é lo d ie s  e n  m é lo d ie s s .  11.05 M us. l é g è r e .
12.00 O rch . 12.40 M us. p ô p .  13.15 P ro m e n a d e -  
c o n c e r t .  13.50 B o u rse . 14.00 M a g a z in e  fém i­
nin. 14.30 C h a n ts  p o p . 15.05 A lbum  aux  
d is q u e s .

TV R O M A N D E
M ercredi 21 aoû t 1968
17.30 V a c a n c e s - je u n e s s e .  18.40 B ulletin . 

18.50 Vie e t  m é tie r . 19.20 T ro is p e t i t s  to u r s .  
19.25 «En F am ille» , fe u i l le to n .  20.00 T é lé jo u r­
n a l. 20.20 C a rre fo u r . 20.35 «Le R e to u r d e  Don 
C am illo» , film . 22.10 J e u n e s s e  o b l i g e .  22.30 
T é lé jo u rn a l.

TV FRA N ÇA ISE
M ercredi 21 a o û t 1968
1re c h a în e . — 18.50 A rrê te z - le s !  19.20 Filo- 

p a t  e t  P a ta fil. 19.25 A c tu a lité s  r é g io n a le s .  
19.40 «L'H om m e d e  l'O m b re » , fe u i l le to n .  20.00 
T é lé -so ir . 20.30 Le p re m ie r  d e s  s ix . 20.55 Les 
g r a n d s  e n fa n ts .  21.25 E u ro -p a rty  à  P ra g u e . 
22.15 B onne c o n d u i te .  22.45 T é lé-nu it.

2e ch a în e . — 19.45 T é lé -so ir . 20.00 N os 
a m ie s  le s  b ê t e s .  20.30 M o n d e  v iv a n t. 20.45 
«L 'E n lèv em en t d e s  S a b in e s» , film . 22.20 
D é b a t.

Jeu d i 22 aoû t 1968
I re  c h a în e . — 12.30 J o u rn a l d e  v a c a n c e s .

13.00 T é lé -m id i. 13.30 C le f d e  l 'é n ig m e .

H o c k e y  s u r  g l a c e LA CHAUX-0E-F0HDS À LA VEILLE DE LA SAISON

UN CHAMPION SUISSE QUI SE PRÉPARE BIEN
Depuis quelques semaines, l’heure 

de la rentrée a sonné pour les ho­
ckeyeurs chaux-de-fonniers. Alors 
que Pelletier et Turler jouent à Cha- 
monix, Saint-Gervais ou Gap (quel­
que vingt matches), le reste de 
l’équipe s’est retrouvé pour l’entraî­
nement estival indispensable.

« C’est que, nous a dit le président 
Frutschi, ce titre de champion suisse 
nous voulons le défendre et le gar­
der. Nous voulons faire honneur au 
pays dans la coupe d’Europe des clubs 
champions. Avec un peu de réussite, 
nous pouvons atteindre les demi- 
finales. »

Ce président, qui a encore renforcé 
son équipe par rapport à la saison 
dernière (arrivées de Brun, Kunzi et 
Furrer), a actuellement du travail 
plein les bras. Non seulement son 
club l’occupe, mais encore son nou­
veau poste de président de la Com­
mission technique suisse. Il a procédé 
à sa refonte avec les bonnes volontés 
qu’il a pu trouver ; il s’est attaché 
les services de deux autres Chaup- 
de-Fonniers : MM. André Ryser et 
Gaston Pelletier. Le premier fonc­
tionne comme secrétaire-caissier, le 
second comme conseiller technique. 
Si l’on ajoute que le secrétaire du 
club est devenu secrétaire de la Ligue 
nationale, on reconnaîtra que les 
Montagnes neuchâteloises sont bien 
représentées dans les instances de la 
Ligue suisse.

Mais l’équipe nationale est une 
chose et le H.-C. La Chaux-de-Fonds 
en est une autre. Ce dernier, égale­
m ent, ne va pas sans donner des 
soucis au président. Le projet de la 
patinoire couverte n ’a pas été réalisé. 
« Elle est d’une nécessité pour notre 
club et les amateurs de patinage. Sur 
cinq mois, par exemple, la saison 
dernière, elle fu t impraticable durant 
plusieurs semaines, et cela malgré les 
efforts des autorités pour son dé­
blaiement lofs des chutes de neige. 
De plus, dans l’état où elle se trouve, 
elle nécessiterait des améliorations 
importantes. Il ne fau t donc pas faire 
les dépenses à double. j>

Pour les dirigeants du Hockey-Club, 
il y a encore la question financière. 
Une équipe de ligue nationale coûte 
cher. Des chiffres : 20 000 fr. par 
exemple-, pour les déplacements et 
30 000 fr. uniqiiër^ent: pour le m até­
riel à compléter pour une saison seu­
lement, sans compter tes pertes de 
salaire pour les matches en semaine 
et d’autres frais importants. Avec une 
patinoire couverte, le public devrait 
être plus nombreux. La saison der­
nière, 46 000 spectateurs environ ont

Les responsab les
Président, Charles Frutschi; vice- 

présidents, E. Lironi et A. Ryser ; 
secrétaire-caissier, P. Zehnder; en­
traîneur, Gaston Pelletier. Les 
équipes inférieures et juniors sont 
placées sous la direction de R. 
Houriet et L. Kullmann et les en­
traîneurs d’été sont G. K urth, J.-M. 
Kohler et W. Monnin, alors que G. 
Vuille est chargé du chronométrage. 
A ces membres, il fau t ajouer J.-P. 
G irardier, caissier de place; J.-C. 
Evard, m asseur ; le Dr Thiébaud ; 
A. Droz, chef du matériel, et H. 
Gleichmann, responsable des a r­
bitres.

assisté au championnat. Ce chiffre 
Ijourrait être sensiblement augmenté.

« La solution pour une patinoire 
couverte, solution qui donne satisfac­
tion à chacun, devra donc être trou­
vée sans trop tarder. »

— D’autres soucis ?
— L ’occupation de la piste. Cette 

saison, nous devrons disputer pas 
moins de 50 matches de championnat 
sur la Patinoire des Mélèzes. La vo ­
gue du hockey sur glace est d lvenue  
telle que nous avons maintenant 120 
joueurs, y compris les juniors. Il fau t 
trouver des heures de glace pour leur 
entraînement.

— Et la nouvelle form ule du cham­
pionnat ?

— J ’en suis très satisfait. La pre­
mière partie, quatorze matches, doit 
perm ettre aux équipes de se qualifier 
pour le tour final qui réunira les 
cinq premières. Pour le tour final, le 
premier partira avec tin avantage de 
trois points, le second deux et le 
troisième un. C’est nouveau et très 
valable.

— Et la coupe des champions ?
— Le premier match est fixé  au 

17 octobre, aux Mélèzes, contre Cha- 
monix. Le match retour n’a pas en­
core pu être fixé. Pour cette coupe 
d’Europe, Gaston Pelletier pourra 
jouer.

En attendant, les hockeyeurs chaux- 
de-fonniers préparent leur saison. Le 
programme d’avant-championnat est 
chargé. Il débutera le 24 août pro­
chain. Dès cette date, ils joueront 
toutes les semaines. Voici d’ailleurs 
le programme :

24 août, à Montana, contre Mon­
tana ; 25 août, à Villars, contre Vil-
lars ; 31 août, à Saint-Gervais ; 1°'
septembre, à Chamonix; les 6-7, 13-14, 
20-21 et 27-28 septembre, entraîne­
m ent sur glace à Villars ; le 28 sep­

tembre, à Villars, contre Sierre ; les 
4-5 octobre, tournoi à Thoune avec 
Genève-Servette, Thoune, Berne et 
Langnau ; les 11-12 octobre, tournoi 
de la Métropole de l’horlogerie à La 
Chaux-de-Fonds avec Genève-Ser­
vette, Langnau et Sierre; les 13 et 
15 octobre, tournoi d'Yverdon avec le 
club local, Gotteron et l’équipe you­
goslave de Jesenice ; le 17 octobre, 
premier match de la coupe d’Europe 
des clubs champions à La Chaux-de- 
Fonds, contre Cham onix; les 17 et 
20 octobre, tournoi de Langenthal 
avec le club local, Viège et Langnau; 
le 26 octobre, début du championnat 
contre Davos aux Mélèzes.

Raymond DÉRUNS.

A t h l é t i s m e

Record suisse battu
A Emmenbrucke, la Zurichoise 

M argrit Hess a battu  le record suisse 
du 1500 m. féminin que Ursi Brod- 
beck avait établi il y a deux semaines 
et demie. Dans des conditions idéales, 
Mai’grit Hess a réussi le temps de 
4’ 54”3, am éliorant de 6”9 l’ancien re ­
cord, lequel avait été établi, il est 
vrai, au cours du prem ier 1500 m. 
féminin organisé en Suisse.

•  L’Américaine M argaret Bailes 
(17 ans) est la sixième athlète du 
monde à égaler le record mondial du 
100 m. féminin en réussissant 11”1, 
à  Denver.

•  A Sittard, une équipe hollandaise 
féminine, composée d’Ilja Keizer, Tilly 
van der Made et M aria Gommers, a 
battu  le record du monde du 3 fois 
800 m. en 6’15”5. L’ancien record ap­
partenait à une équipe anglaise avec 
6’ 20”.

F o o t b a l l

Sion gagne
En match amical, dans la capitale 

valaisanne, le F.-C. Sion a battu Gè­
nes par 2-0. B ruttin  a m arqué les 
deux buts aux 34” et 55" minutes.

Affaire à suivre
La police criminelle, le Sénat de 

Berlin-Ouest et la Fédération ouest- 
allem ande de football à Francfort 
sont intervenus au niveau de leurs 
compétences respectives dans le 
« scandale Hertha BSC ». On reproche 
au célèbre club berlinois d’avoir 
« acheté » pour 38 000 marks son der­
nier match de barrage contre l ’équipe 
bavaroise de Bayern Hof.
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Nous prîmes la route de la côte nord, qui 
mène, par Paradission et Kalavarda, à Salakos, 
dans les monts de l’Altaïro. Bientôt la voiture 
quitta la voie carrossable et se m it à cahoter 
sur un chemin escarpé et caillouteux à souhait, 
en même temps qu’un pays vaste et découpé 
se développait devant nos yeux intéressés. Une 
jeep avec quatre types vêtus de vestes en peau 
de mouton, fusil à l’épaule, nous suivait.

— Pourquoi cette escorte m ilitaire ? dis-je, 
surpris de cette précaution qui me paraissait 
superflue.

— Oh ! la région n ’est pas très sûre, répondit 
négligemment Papazorglou. Il y a des bandits, 
moins qu’en Crète, mais tout de même ils 
existent !

J ’aurais bien aimé en voir un ou deux de 
près, mais mon désir ne se réalisa pas, et la

résidence de notre hôte ne tarda pas à se pro­
filer sur l’horizon incroyablem ent limpide. C’est 
un grand bâtim ent neuf, d ’un seul étage, en 
p ierre blanche, placé sur une éminence. Il do­
mine les collines proches e t la  côte. On dis­
tingue même à l’ouest tout un  chapelet d’îles, 
dont celle de Chalki, qui sera pour moi le 
théâtre  d’événements animés, comme vous le 
verrez plus tard...

Sur le flanc gauche, à m i-distance entre la 
maison et une sorte de piton dénudé, se dresse 
un  bois de pins bien épais. C’est là que, la nuit 
même de notre arrivée, je  vécus une aventure 
étrange, qui au rait pu fo rt mal se term iner. 
Mais n ’anticipons pas tro p ! .uüt

Après avoir dégusté un excellent repas, cha­
cun passa un long moment sur la terrasse à 
colonnade, tan t la soirée é tait belle et repo­
sante. Au cours d ’une conversation entrecoupée 
de silences. Papazorglou tantôt nous racontait 
ses m alheurs et sa fuite de Sm yrne devant les 
hordes turques déchaînées, tantô t il nous ques­
tionnait sur la Suisse, sur nos goûts, sur nos 
idées politiques, et nous répondions aussi bien 
que possible, réalisant comme il est difficile de 
définir son propre pays. Peu à peu aussi, je 
voyais se dessiner une image de la Grèce fort 
différente de celle que je  m’étais forgée, celle 
d’une Grèce unie et démocratique... Nul n ’est 
prophète en son pays !

A 23 heures, chacun se retira  dans sa chambre. 
La mienne donnait sur le bois de pins, dont 
j ’entendais b ru ire  les branches: la nuit était 
claire, un léger vent chaud soufflait par in te r­
valles... La tête pleine de toutes les impressions 
du voyage, du récit de Papazorglou, je  ne pou­
vais m’endorm ir et j ’eus soudain envie de sortir, 
de faire une petite promenade. Sans bruit, je 
me glissai dehors et ne tardai pas à atteindre 
la forêt. Je  décidai de la traverser et de monter

en direction du sommet rocheux. Arrivé à la 
lisière supérieure, près d’un amas de blocs de 
pierre, j ’aperçus, ô surprise... une antenne ! Ré­
solu à éclaircir ce mystère, je  contournai un 
bloc plus volumineux que les autres et... me 
trouvai en face d’une baraque, faite de planches 
assez grossières, mais solide et en bon état. Il 
y avait une porte et une étroite fenêtre grilla­
gée. Je  pesai à tout hasard sur la poignée; chose 
curieuse: la porte n ’é tait pas verrouillée. J ’en­
trai dans un local obscur, tâtonnai un moment 
et finis par découvrir un interrupteur. Un flot 
de lum ière inonda la pièce et je vis un puissant 
poste ém etteur-récepteur, de m arque allemande. 
Il paraissait flam bant neuf. Je  m’assis un 
instan t sur le tabouret de cuir vert pour en 
m anipuler les touches, lorsque j ’entendis un 
bruit, léger, comme étouffé. Je  dressai l’oreille: 
plus rien. N’avais-je pas rêvé ? Rassuré, je  me 
replongeai dans la contemplation du poste, me 
dem andant si Papazorglou é tait un radio-am a­
teu r et pourquoi il n ’avait pas fait installer tout 
cela dans sa résidence, au lieu de choisir cette 
cabane isolée... quand, soudain, je crus recevoir 
« une montagne » sur la tête. J ’eus encore la 
force de porter la main à mon crâne doulou­
reux, je vis passer des étoiles, des traits 
sombres, puis chavirai dans l’inconscience...

J ’ignore combien de temps elle dura, mais je 
revins à moi, allongé sur le sol, les pieds et 
les mains liés, avec un mal de tête épouvan­
table. Un homme à la mine menaçante me sur­
veillait. C’était un type grand et fort, au visage 
basané, orné d’une grosse moustache noire. Une 
cicatrice lui barrait le front de l’oeil gauche à 
la tempe, se perdant sous ses cheveux en brous­
sailles. Je  voulus m’expliquer: peine perdue, 
mon gardien ne com prenait pas un seul mot 
de français, pas plus que d’anglais, d’italien ou 
d’allemand, et mes médiocres notions de grec

étaient présentem ent anéanties, sans doute à la 
suite du choc reçu !

Comme je  me tortillais pour essayer de des­
serrer mes liens, qui commençaient à me 
blesser, car cet abruti les avait serrés à fond, 
il me gratifia d’un coup de pied dans la hanche, 
pas fort, juste en guise d’avertissement. Puis il 
sortit un pistolet, dont il caressa le canon d’un 
air significatif. Il "n’y avait pas moyen de s’e n ­
tendre avec cette brute. Ne plus bouger me 
paru t préférable !

Après m’avoir examiné un bon moment, après 
avoir vérifié la solidité de mes liens, il se leva 
et disparut. J ’entendis le cliquetis de la clé 
qu’on tourne... J ’étais prisonnier, abandonné. 
Pourquoi ? Pendant combien de temps étais-je 
condamné à dem eurer là, ficelé, ligoté, couché 
à même le sol ? Mon esprit se m it au travail, 
analysant, déduisant, et j ’en arrivai à la con­
clusion que Papazorglou avait quelque chose à 
cacher. Mais quoi ? Je  résolus de le découvrir.

Plusieurs heures s’écoulèrent, avec une len­
teu r désespérante. Je  me sentais de plus en plus 
mal. L’aube s’était levée, et la tem pérature 
montait rapidement. Viendrait-on me délivrer ? 
Que faisait donc ma sœur ? P eut-être dorm ait- 
elle encore ou alors elle se dorait déjà au soleil ! 
S’apercevrait-elle de ma disparition ?

A vrai dire j ’étais furieux, littéralem ent fu­
rieux... C’est sur ces entrefaites que me parvint 
un bruit de voix confus, puis le clic-clac de la 
serrure, e t un rai de lumière éblouissant péné­
tra  dans l’étroit local, en même temps que le 
volumineux Papazorglou s’y glissait, avec Da- 
nielle sur ses talons.

— Mon cher ami, me dit-il, de cette voix cha­
leureuse qui est la sienne, je suis profondément 
affecté de cet incident, c’est un malentendu.

— Bon, l’interrom pis-je, pas de phrases, dé­
barrassez-moi d’abord de ces entraves.

FRANCIS
FAVRE

Roman
d'actualité
politique
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Le Locle CHRONIQUE JU RASSIENN E

Une magnifique acquisition du musée d’horlogerie du Locle

La pendule astronomique de parquet de F. Grondahl
On sait l’extraordinaire in térêt que 

l’on porte, dans le monde entier, aux 
pièces d'horlogerie anciennes et mo­
dernes de toutes natures (et dieu sait 
s’il y en a). P artant, la difficulté, pour 
nos musées d’horlogerie, de se procu­
rer les pièces m anquantes aux collec­
tions ou intéressantes par tel ou tel 
aspect de leur construction. E t su r­
tout le prix ! Décidément, la question 
se pose de savoir si le public devra 
consentir à payer un billet d’entrée 
raisonnable, ne fût-ce que pour aider 
à enrichir le patrim oine de nos deux 
musées du Locle et de La Chaux-de- 
Fonds, déjà les plus riches d’Europe 
et qui doivent le devenir toujours 
plus, car ils sont la carte de visite 
véritablem ent princière d’une région 
où s’est inventée l’industrie reine de 
ce pays, l’horlogerie du stade indus­
triel.

C’est le 27 mai dernier que les diri<- 
géants du musée du Locle, avec en 
tête M. Ephraïm  Jobin, conservateur, 
eurent la main particulièrem ent heu­
reuse en se faisant adjuger à la gale­
rie Koller de Zurich (pour environ 
35 000 fr.) une pendule de parquet 
exceptionnelle, pièce de m obilier de 
grand luxe, son mouvement compor­
tan t diverses indications astronom i­
ques. Le cabinet de chêne est couvert 
de m arquetterie de bois de rose et de 
palissandre aux diverses couleurs. Des 
bronzes dorés au feu confèrent une 
arm ature luxueuse ainsi qu’une déco­
ration très harm onieuse pour enca­
drer le cadran, centre d’attraction.

formé de douze cartouches jointifs, 
émaillés et peints pour la lecture des 
heures et des minutes. Le centre con­
tient, outre les trois trous de remon­
tage, quatre guichets où apparaît res­
pectivem ent l’année, le nom du mois, 
de la semaine, et la date. Le nom du 
mois est orné du signe du zodiaque 
correspondant ; celui de l’année est 
accompagné de la lettre dominicale. 
La décoration du centre du cadran est 
une scène de chasse peinte.

Voici l’explication de la lettre do­
minicale. Elle désigne la position du 
prem ier dimanche de l’année. En ef­
fet, le 1" janvier est désigné par la 
le ttre  A, le 2 janvier par la lettre  B, 
et ainsi de suite jusqu’à la lettre  G,

' soit les sept premières de l’alphabet, 
une pour chaque jour de la semaine. 
Après la prem ière de janvier ainsi 
déterminée, le cycle recommence. Or 
l’année commune comporte 52 X 7 +
1 =  365 jours. On comprend aisément 
que le nom du prem ier jour de l’année 
soit aussi celui du dernier de décem­
bre. Les années se succédant, le cycle 
des lettres dominicales va en recu­
lant. Dans les années bissextiles, le 
23 et le 24 février portent la  même le t­
tre. On laisse le calendrier immobile 
pendant un jour. De ce fait, le diman­
che suivant se déplacera également 
d’une le ttre  en arrière, et alors, l ’an ­
née bissextile exige deux lettres do­
minicales.

En dessus du cadran, sous un fron­
ton circulaire, est figuré le cours du 
soleil. En regard du soleil peint sur

La C hau x -d e -F o n d s

SUCCÈS D’UN ARCHITECTE. —
Les touristes de notre région qui ont 
passé à Interlaken pendant les va­
cances, ont pu rem arquer que les 
deux pavillons d’entrée du Kursaal, 
datan t du début du siècle, ont fait 
place à un nouveau bâtiment, dont 
l’architecture aux lignes simples met 
en valeur l’accès du parc. 
f Ce bâtiment, appelé P etit Casino, 
abrite un kiosque, des boutiques, des 
magasins, un bar et une salle de jeux ; 
ses façades, complètement vitrées, 
s’ouvrent sur une promenade cou­
verte, le long du Hoheweg, artère 
principale de la ville.

Il s’agit de la réalisation d’un projet 
de M. A.-Ed. Wyss, architecte en ville. 
En effet, le Conseil d’adm inistration 
du k u rsaa l avait confié, en 1965, 
l’étude de ce bâtim ent à quatre archi­
tectes suisses. Un jury, composé, entre 
autres, d’architectes renommés, a con­
seillé au m aître de l’ouvrage d’exécu­
ter le projet de M. Wyss. C’est ainsi 
que le nouveau bâtim ent a pu être 
inauguré en mai.

JUBILE. — La direction de la m ai­
son Lemrich & Cie a eu le plaisir de 
féliciter M. Fernand Chopard pour 
55 ans de fidèles et loyaux services.

ETAT CIVII 
P ro m e tte s  d e  m ariage

W a ch s  W e rn e r  c h e f  m o n te u r ,  e t  N o b s  An- 
d r é e - Y v e t t e .

Bourqu in  R o la n d ,  g r a v e u r  s u r  a c ie r ,  e t  
Stoll G u d ru n -M a r ia .

M ariage
K ohle r  F ran c i s -R og e r ,  c o n d u c t e u r  CFF, e t  

S c h l e p p y  A n ne-M ar ie .

AU CONSEIL GÉNÉRAL DES 
PLANCHETTES. — Le nouveau Con­
seil général des P lanchettes a ( siégé 
m ardi soir pour la prem ière fois. Il a 
élu pour un an M. W alter Hügli prési­
dent, M. Charles Barbezat vice-prési­
dent, et M. M aurice Gogniat, secré­
taire.

Le législatif a passé ensuite à l’élec­
tion du Conseil communal. Ont été 
élus pour quatre ans: Mrae Christiane 
Bonnet, nouvelle; M. Jean Bühler, an ­
cien; M. William Calame, ancien; M. 
Claude Pellet, ancien; M, Perret-G en- 
til, nouveau.

M1"0 Christiane Bonnet, femme du 
buraliste postal, a été félicitée par le 
président de l’assemblée. C’est la p re­
m ière fois, en effet,q u ’une femme 

! siège à l’exécutif local.

CARNET DU JOUR 

Cinéma*
CORSO: 20.30, « C a l ib re  32».
EDEN: 20.30, «L'Affaire Al C ap o n e » .
PLAZA: 20.50, «C o m m is sa i re  X... H a l t e  au  

LSD».
RITZ: 20.30, «Le S e ig n e u r  d e  la G u e r re» .  
SCALA: 20.30, «Le G e n d a r m e  d e  Sain t -Tropez».

Divers
MUSÉE D'HORLOGERIE 10.00 à  12.00 e t  14.00 

à  17.00
GALERIE DU MANOIR: 17.00 à  19.00 Tissus  

c o p t e s ,  d u  IV.e au  XIle s iè c le .
MUSÉE DES BEAUX-ARTS- 10.00 è  12.00 e t  

14.00 â  17.00 
MUSÉE D'HISTOIRE NATURELLE: 14.00 à  16.30.

Pharm acie d 'o ffice
P h a r m a c ie  Bourquin ,  av. L é o p o ld - R o b e r t  39. 

(D ès  22 h a p p e l e r  le  No 11.)

un disque tournant à raison d’un tour 
par 24 heures, on peut lire l’heure 
correspondante. Le lever et le cou­
cher est aussi observable avec les 
changements de saison, car deux vo­
lets en éventail se déplacent autom a­
tiquem ent et désignent pour toute 
l’année ces moments astronomiques. 
De chaque côté de cette figuration, 
une aiguille se déplaçant par rapport 
à un petit cadran permet de comman­
der le jeu de la sonnerie, du carillon 
ou inversément, de les m ettre au si­
lence. -Ki.c

Il a été question de trois trous à 
carrés de remontage : disons qu’il 
s’agit de remontages de poids qui ac­
tionnent respectivement le mouve­
m ent des heures et de toute la partie 
astronomique, la sonnerie des heures 
qui se fait sur un tim bre aigu à 
l’heure juste alors qu’elle est répétée 
à la demie sur une clochette de tim ­
bre plus grave. A chaque heure se 
déclenche normalement un jeu de 
carillon. Il égayé ses mélodies sur 
dix-neuf clochettes. Après chaque au­
dition, le cylindre se déplace et le 
prochain déclenchement fera jouer 
un autre air. Le cycle est de quatre 
mélodies.

Cette horloge enrichit la collection 
et em bellit l’entrée du château des 
Monts qui fait l’émerveillement de 
tous les visiteurs. L’horloge est signée 
sur le cabinet : David Roentgen zu 
Neuwied (signalé dans le diction­
naire des horlogers célèbres). Mouve­
m ent : F. Grondahl, Malmedi 1759. 
Elle fu t la propriété du grand duc 
von Mecklenburg-Schwerin.

MÉMENTO IOCLOIS
CINÉMA LUX: 20.30, «La V oleuse» .
PHARMACIE D'OFFICE: P h a r m a c ie  C oo p é ra *  

t iv e ,  j u s q u ' à  21 h.
(Dès  21 h. ,  le  No 17 r e n s e i g n e . )

District de Delémont : SUFFRAGE FEMININ
Le 18 février 1968, l’introduction fa­

cultative du droit de vote et d’éligi­
bilité de la femme sur le plan com­
munal était accepté en votation canto­
nale, nettem ent dans le Ju ra  i-omand, 
mais à une faible m ajorité dans l’en­
semble du canton, l’ancien canton 
l’ayant même rejetée.

Où en est-on dans le district de 
Delémont, une dem i-année après la 
votation cantonale ?

Le district compte 23 communes mu- 
nicip 'es, 8 communes bourgeoises et 
21 paroisses. Ont introduit le droit de 
vote et l’éligibilité des femmes jusqu’à 
ce jour : 21 communes municipales ; 
5 communes bourgeoises ; 15 parois­
ses, toutes catholiques-romaines.

Deux communes municipales, Re- 
beuvelier et Ederswiler, cette dernière 
‘de langue allemande, ne m anqueront 
certainem ent pas de suivre l’exemple 
des autres communes. C’est ainsi que 
les citoyens de Rebeuvelier se pro­
nonceront le 6 septem bre prochain et 
confirmeront sans doute leur accepta­
tion du suffrage féminin exprim é le 
18 février 1968.

Une votation communale a eu lieu 
à Delémont, par voie des urnes, le

18 août dernier. Pour la première fois, 
hommes et femmes étaient appelés à 
se prononcer sur l’octroi d’importants 
crédits, au total 815 000 fr. pour l’amé­
nagement de routes et pour l’achat 
d’un terrain  destiné à la construction 
d’un home pour personnes âgées.

Au total, 6086 cartes de vote avaient 
été délivrées, dont 2846 aux citoyens 
et 3240 aux citoyennes. Si la partici­
pation au scrutin n ’a pas été très ré­
jouissante, il n ’y a pas lieu de s’allar- 
mer, car nous sommes encore en pé­
riode de vacances et l’a ttra it des ob­
jets mis en votation ne suscitait pas 
d’enthousiasme. On a retiré  des urnes 
1684 cartes de vote, dont 848 pour les 
électeurs et 836 pour les électrices. 
La participation au scrutin fu t de
27.8 °/o (29.8 °/n pour les hommes et
25.8 % pour les femmes).

Les élections communales se dé­
rouleront cet automne dans la plupart 
des communes du district avec la par­
ticipation des citoyennes. Les calculs 
savants des comités des partis politi­
ques devront tenir compte de cet 
élément nouveau et, comme souvent 
femmes varient, les surprises ris­
quent d ’être de taille ! H. P.

MOUTIER: Concentration dans l’industrie
Les entreprises Peterm ann SA et 

Tomos SA ont décidé d ’instaurer entre 
elles, dès le 1er septembre, une 
collaboration étroite et perm anente 
afin de contribuer à m aintenir la p ré­
pondérance mondiale de M outier dans 
la fabrication du tour autom atique à 
décolleter. Tornos S. A. qui occupe 
1450 personnes dans le Ju ra  bernois 
et à F leurier (NE), a acquis une parti­
cipation notable au capital social de 
Peterm ann S. A., dont le personnel 
est de quelque 400 personnes à Mou­
tier et dans les environs. Peterm ann 
S. A. continuera à se livrer, à l’avenir,

CHRONIQUE NEUCHATELOISE

Un home moderne pour les vieillards

ain

L'asile de vieillards situé au-dessus de Spiez est uni que dans sa conception, 
pour la Suisse du moins. Six pavillons form ent un ensemble qui ressemble à 
une étoile. Les habitants jouissent d’un maximum, d’insolation et d’une vue 
incomparablement belle sur le lac de Thoune et les Alpes bernoises. L ’asile 
n’a qu’un seul étage; on a donc pu éviter tout ascenseur et tout escalier. Pour 
prévenir le danger d’accident, on n ’a pas fait de seuils dans tout l’établisse­
ment. Grâce à un partage rationnel et à l’absence de corridors et d’escaliers, 
un gain de surface utilisable de 50 à 60 °!o a pu être réalisé par rapport à 

d’autres établissements du m êm e genre.

M édecine du travail
ON PR O G RESSE

Comme on le sait, le  Grand Con­
seil neuchâtelois a décidé la création 
d’un service de médecine du travail 
et d’hygiène industrielle dans notre 
canton, sous la  forme d’une fonda­
tion de droit privée relevant de l’Etat. 
En conséquence, le Conseil d ’E tat a 
nommé le Dr Gubéran médecin du 
travail et d ’hygiène industrielle. Ce 
dernier a pris ses fonctions le 1" juin 
dernier.

D’autre part, le  gouvernement s’est 
assuré les services d’un chimiste in­
dustriel, indispensable collaborateur 
du médecin du travaiL II a été dé­
signé en la personne de M. J. F er- 
nandez; celui-ci occupera son poste 
dès le r r janvier prochain.

A la fin de cette année, on m ettra 
au point l ’organisation juridique de 
ce service; c’est-à-dire qu’on créera 
la fondation, qu’on arrêtera les sta ­
tu ts et qu’on désignera les organes 
responsables.

PESEUX : Coincée dans un rail. —
M ardi matin, Mmo Marie-Louise P er- 
rin, de Peseux, .descendait la  route des 
Draizes à cyclomoteur. Près du carre­
four de Vauseyon, sa roue avant se 
coinça dans un  rail du tram, et la cy­
clomotoriste fu t projetée à terre. Elle 
souffre d’une fracture de la clavicule 
droite et de plaies à la tête.

Vu... Lu... Entendu...
Jusqu’ici, lorsqu’on disait de 

quelqu’un qu’il était un  « colla­
borateur », sans autre précision, on 
risquait l’amende, surtout si l’on 
écrivait ce terme. « Collabora­
teur », c’était, pour tout le monde, 
l’honteuse étiquette des traîtres de 
la dernière guerre, des vendus aux  
nazis. Il n’y a pas si longtemps 
qu’un journaliste neuchâtelois a 
comparu en tribunal pour avoir 
donné cette qualification à des 
antiséparatistes jurassiens.

Il faut croire que les temps 
changent vite. Un citoyen s’est fa it 
inscrire à l’état civil, en changeant 
de domicile. Sous la rubrique 
« profession », dans les très off i­
ciels actes de sa nouvelle localité, 
on trouve ce simple mot: « colla­
borateur ». C’est tout. Ainsi, main­
tenant, c’est une profession. Quelle 
époque !...

Saint-Biaise: Un départ
Nous apprenons un départ impor­

tan t dans la commune. En effet, M. 
André Graber, l’un des chefs de file 
actuel du P arti radical e t président 
du Conseil général, change d’emploi 
à fin octobre et est obligé de quitter 
la localité pour élire domicile à... 
Marin. Voilà un départ qui n ’arrangera 
certainem ent pas le P arti radical de 
Saint-Biaise. P ar contre nous sommes 
persuadés que M. G raber trouvera ra ­
pidem ent preneur auprès du P arti ra ­
dical de Marin à court de monde à la 
suite de son succès lors des élections 
communales du printemps. A moins 
que ses nouvelles occupations profes­
sionnelles... jec.

LIGNIÈRES : Il est entré dans sa 
101' année. — Le doyen de Lignières, 
M. Alfred Schlunegger, vient d’entrer 
dans sa 101° année. A cette occasion, 
les autorités cantonales et commu­
nales, ainsi que la population, l’ont 
fêté.

LES PONTS-DE-MARTEL : Blessé 
par un ballon. — Mardi, vers 13 h. 20, 
M. J.-P . Jeanm airet, employé CNM, 
a été attein t par un ballon échappé de 
la  rue du Collège. Il souffre d ’une pro­
bable fracture du genou.

CERNIER : Condamnation pour
ivresse au volant. — Le Tribunal du 
Val-de-Ruz, siégeant h ier à Cernier, 
a examiné entre autres affaires le cas 
de M. W. D., de La Chaux-de-Fonds, 
qui, conduisant sa voiture alors qu’il 
é tait en é ta t d ’ivresse (alcoolémie de 
2,4 %o !) iva it lancé le véhicule contre 
un arbre, sur la route des Vieux- 
Prés, le 9 juin dernier, D. avait été 
grièvement blessé. Le Tribunal l’a 
condamné à six jours de prison sans 
sursis, à une amende de 50 fr. et au 
paiem ent de 110 fr. de frais. Le juge­
m ent sera en outre publié, le con­
dam né étan t récidiviste.

NEUCHATEL: Au tribunal. — Hier, 
le Tribunal de police de Neuchâtel a 
condamné par défaut un jeune hom­
me, R. P., déjà sous patronnage, à 
dix jours d’arrêts sans sursis et 150 fr. 
de frais pour ivresse et scandale pu­
blic. Il a en outre condamné un autre 
jeune homme, E. G., à sept jours 
d ’arrêts avec sursis pendant deux ans, 
et à 50 fr. de frais, pour vol. Pour 
vol aussi, G. N. écopa de huit jours 
de prison avec deux ans de sursis. 
Enfin, A. V. a été condamné à cinq 
jours d ’arrêts, réputés subis par la 
préventive, pour actes contraires à la 
pudeur.

à la fabrication traditionnelle des dé- 
colleteuses dont la cité prévôtoise de­
m eure le centre incontesté.

Le communiqué annonçant cette 
concentration rappelle que le progrès 
technique, l’importance de la  recher­
che, l’évolution des méthodes de pro­
duction et l ’âpreté de la concurrence 
étrangère, font apparaître la nécessité 
d ’une accélération du processus de 
concentration dans les différentes 
branches de l’industrie des machines- 
outils, e t que, en fait, ce facteur de 
rationalisation s’impose de plus en 
plus comme étan t le seul moyen d’as­
surer à longue échéance la capacité 
concurrentielle de nos industries.

DELÉMONT : Vol à la piscine. —
S’étan t introduit de nuit dans la bu­
vette de la piscine, des m alfaiteurs 
ont fait m ain basse sur des m archan­
dises d’une valeur de 300 fr. et ont 
vidé la caisse du téléphone contenant 
50 fr. Il y a peu de temps, un vol de 
400 fr. avait déjà été commis dans le 
même lieu.

BASSECOURT: Enfant blessé. —
Alors qu’il traversait une rue à Bas- 
secourt, G érard Schindelholz, 4 ans, 
a été renversé par un cycliste. Il souf­
fre d ’une jam be cassée.

COURRENDLIN : Pour la première 
fois. — Pour la  prem ière fois, lundi 
soir, les électrices de Courrendlin 
étaient convoquées en assemblée 
communale. Elles fu ren t 56 à se 
déplacer et se retrouver au milieu 
de 105 citoyens. Les comptes commu­
naux de 1967 qui accusent un excé­
dent de recettes de 67 086 fr. ont été 
acceptés par l’assemblée qui approuva 
également une dépense de 25 000 fr. 
pour l’aménagement d ’un collecteur 
pour les eaux usées ainsi qu’une dé­
pense de 16 000 fr. pour la construc­
tion d’un trottoir.

Sur rapport de M. Monnin, maire, 
l’assemblée approuva un échange de 
terrains qui doit perm ettre l’implan­
tation d ’un home pour personnes âgées.

(w)

CRÉMINES: Ferme cambriolée. —
M. Arnold Jolidon, qui exploite seul un 
domaine agricole au Raimeux de Cré- 
mines, a eu la désagréable surprise de 
constater hier que pendant son absence 
on avait pénétré par effraction dans 
son appartem ent.

Un coffret de sécurité contenant 
3700 fr. qui était fixé au plancher 
d ’une arm oire de la  chambre à cou­
cher a été arraché et emporté. La po­
lice cantonale et le service d ’identifi­
cation de Berne se sont rendus sur les 
lieux pour les besoins de l’enquête.

(w.)

GRANDE JOURNÉE FOMH
La g r a n d e  m a n i f e s t a t i o n  q u i  r a s s e m b l e r a  

a  S a ig n e l é g i e r ,  l e  d i m a n c h e  25 a o û t ,  le s  
s y n d i q u é s  d u  J u r a  e t  d e  B ienn e  a p p r o c h e  à 
g r a n d s  p a s .  De n o m b r e u s e s  i n s c r ip t io n s  
n o u s  s o n t  d é j à  p a r v e n u e s .  N o u s  v o u s  d o n ­
n o n s  la  p o s s i b i l i t é  d e  v o u s  a n n o n c e r  e n ­
c o r e ,  si v o u s  a v e z  o m is  d e  le  f a i r e ,  e t  ce c i  
d i r e c t e m e n t  a u p r è s  d u  s e c r é t a r i a t  d e  v o t r e  
s e c t i o n .  Vous v o u d r e z  b i e n  a l o r s  v e r s e r  le 
m o n t a n t  d e  Fr. 7.— p a r  p e r s o n n e  (p r ix  d u  
d în e r ) .  Il n ' e s t  p a s  n é c e s s a i r e  q u e  le s  
p iq u e - n i q u e u r s  s ' i n s c r iv e n t ,  p u i s q u e  n o u s  n e  
r é s e r v o n s  p a s  d e  r e p a s  p o u r  e u x .  R a p p e ­
lo n s  q u e  la  m a n i f e s t a t i o n  s e  d é r o u l e r a  e n  
p l e in  a i r si l e  s o l e i l  d a i g n e  ê t r e  d e s  n ô t r e s .  
En c a s  d e  m a u v a i s  t e m p s ,  l e s  v a s t e s  in s t a l ­
l a t i o n s  d u  M a r c h é - C o n c o u r s  p e u v e n t  a c ­
cue i l l i r  d e s  mi l l i e rs  d e  p e r s o n n e s .  Il y au r a  
d o n c  d e  la p l a c e  p o u r  t o u t  le  m o n d e  e t  
v o s  e n f a n t s  t r o u v e r o n t  e u x  a u s s i  d e s  j e u x  
qui l e s  d iv e r t i r o n t  au  m ieux .  N 'h é s i t e z  p a s  
à  v o u s  in s c r i r e  p o u r  c e t t e  g r a n d e  j o u r n é e ;  
v o u s  n e  le r e g r e t t e r e z  p a s .
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G E N È V E

DES V IG ILA N TS P O U R  RIRE
T out le m onde se souvien t des évé­

nem ents qui on t agité  G enève lors 
des journées de la  défense nationale. 
N ul n ’est besoin non plus de rap p e le r 
le  « ta len t to u t particu lie r » don t la 
police ava it usé pour ram en er «l’ord re  
e t la  légalité  ». Au G rand  Conseil, les 
p a rtis  bourgeois avaien t salué en 
cœ ur l ’a ttitu d e  de la  m aréchaussée 
e t condam né les fau teu rs  de troubles 
qui avaien t m an ifesté  contre les jo u r­
nées m ilitaires. Les bourgeois avaien t 
aussi trouvé d’au tres  « ag ita teu rs  » — 
à l ’U niversité  — qui, avec la psychose 
des événem ents français, les inqu ié ­
ta ien t beaucoup.

D ans ce contexte, le P a rti vigilance, 
tou jou rs en  m al de baroud  pub lic i­
ta ire , lança une pétition  don t le tex te  
v a u t la  peine d ’ê tre  rap p o rté : « . . . in ­
dignés p a r les m an ifestations de v io­
lence e t les troubles qu i se son t 
déroulés dern ièrem en t à G enève, p ro ­
fondém ent a ttachés aux  institu tions 
de no tre  pays, à son indépendance e t 
à  son arm ée qui en  e s t garan te , les 
citoyens e t citoyennes soussignés de­
m anden t au Conseil d ’E ta t de  la 
R épublique e t C anton de G enève de 
p ren d re  tou tes les m esures néces­
saires au  m ain tien  de l’o rd re  e t au 
respect de la  légalité  ».

On p eu t se poser p lusieu rs ques­
tions su r les bu ts de ce tte  pétition . 
S achan t que les élections au  G rand  
Conseil on t lieu dans une  année, con­
n a issan t les cra in tes que les v ig ilan ts 
on t q u an t à  l ’a rrivée  des « indépen­
d an ts  de la  M igros », il s’ag it p e u t-  
ê tre  d ’une action pour rap p e le r aux  
indépendan ts que la clien tèle  électo­
ra le  des poujad istes e t  des p e tits  
bourgeois réac tionna ires est v ig i­
lante... D ans ce cas, il e s t fo r t peu  
probable  que l’opération  so it payante .

M ais la pétition  p o u rra it avo ir une  
au tre  cause. Le Com ité p o u r les jo u r­
nées de la défense na tionale  ava it 
a rran g é  une  so rte  de « p rép a ra tio n  
m orale  » en con tac tan t p o u r la pub li­
cité les am is des am is qu i son t o ffi­
ciers de n o tre  va illan te  arm ée e t en  
m êm e tem ps à des postes in té re ssan ts  
dans les g rands m agasins des rues

- -  t e - .

Instruction 
H J lPr publique

Technicum du soir
COURS PRÉPARATOIRE/'
Le cours ,  d 'u n e  d u r é e  d e  d e u x  s e ­
m es tre s ,  c o n d u i t  à l 'ad m iss io n  à la 
s e c t io n  t e c h n iq u e  d 'e x p lo i t a t io n .
D élai d'inscription: 14 s e p t e m b r e  1968. 
D ébut d e s  cours: 25 o c to b r e  1968. 
E xigen ces: Les c a n d i d a t s  au  cours  
p r é p a r a to i r e  d o iv e n t  ê t r e  p o r te u r s  
d ’un cer t i f ica t  f é d é r a l  d e  c a p a c i t é  
(h o r lo g e r ie ,  m é c a n iq u e ,  é le c t r ic i té )  ou  
d 'un  t i t re  é q u iv a l e n t  e t  av o ir  e x e r c é  
leu r  p ro fe s s io n  d u ra n t  t ro is  a n s  au 
moins. Se lo n  le  t i t r e  p r é s e n t é ,  un c o n ­
t rô le  p o u r ra  ê t r e  fait  à l 'e n t r é e .

SECTION TECHNIQUE D'EXPLOITATION
Le cours ,  d 'u n e  d u r é e  d e  q u a t r e  s e ­
m es tre s ,  c o n d u i t  a u x  e x a m e n s  p o u r  
l 'o b te n t io n  d u  d ip lô m e  d e  te c h n ic ie n  
d 'e x p lo i t a t i o n  d é l iv r é  p a r  le  C onse il  
d 'Etat.
Les ex a m en s d 'ad m ission  a u ro n t  lieu 
le s  3, 4 e t  5 o c to b r e  1968.
D ébut d e s  cours: 25 o c t o b r e  1968. 
E xigen ces: Les c a n d id a t s  a y a n t  f ré ­
q u e n t é  r é g u l i è r e m e n t  le  co u rs  p r é ­
p a ra to i r e ,  a u to m n e  1967-1968, ne sont  
p a s  ten u s  d e  s ' insc r ire  p o u r  p a r t i c ip e r  
a u x  e x a m e n s  d 'a d m iss io n .  Ils so n t  
inscrits d 'off ice .
Les a u t r e s  c a n d id a t s  d e v r o n t  m e n ­
t io n n e r  lors d e  leur in sc r ip t ion  qu 'i ls  
so n t  p o r te u r s  d 'u n  ce r t i f ic a t  f é d é r a l  
d e  c a p a c i t é  (h o r lo g e r ie ,  m é c a n iq u e ,  
é le c t r ic i té )  ou  d 'u n  t i t re  é q u iv a l e n t  e t  
qu 'i ls  o n t  e x e r c é  leur p ro fe s s io n  d u ­
rant q u a t r e  a n s  au  moins. De plus, 
ils in d iq u e ro n t  le s  co u rs  sp é c ia u x  
qu 'i ls  o n t  f r é q u e n t é s  e t  leur d u r é e .

Pour  to u s  les  cours  (cours  p r é p a r a ­
to i r e  e t  s e c t io n  t e c h n iq u e ) ,  les  c a n ­
d id a t s  se ro n t  c o n v o q u é s  p e r s o n n e l l e ­
m en t  e t  r e c e v ro n t  les  in d ic a t io n s  d e  
lieu e t  d 'h o ra ire .

Les p ro g ra m m e s  e t  le s  fo rm ules  d ' a d ­
m ission (cours  p r é p a r a to i r e )  a insi q u e  
to u s  r e n s e ig n e m e n t s  c o n c e r n a n t  la 
se c t io n  t e c h n iq u e  d o iv e n t  ê t r e  d e ­
m a n d é s  à la d i r e c t io n  d u  Technicum 
n e u c h â te lo is :
Le Locle, tél . (039) 5 1 5  81,
La C haux-de-F onds ,  tél . (039) 3 34 21, 
ou  à la d i re c t io n  d e  l 'Ecole d e  m é c a ­
n iq u e  e t  d 'é le c t r i c i t é ,  à N eu ch â te l ,  
tél .  (038) 518  71.
Les inscr ip t ions  d o iv e n t  ê t r e  e n ­
v o y é e s  à l 'une  d e s  d i re c t io n s  p r é ­
c i té es .

Le c h ef  du  d é p a r t e m e n t :  
GASTON CLOTTU

basses, à  la  Migros, à la  SBS, etc., ce 
qu i p erm it de trè s  belles v itrines 
« éducatives » su r la  défense n a tio ­
nale... On ne peu t pas dou ter non plus 
que de tels contacts a ien t é té  p ris  
dans les p a rtis  bourgeois, et la  Société 
des officiers do it avo ir parm i ses 
m em bres les m ajors Troyon e t Sol- 
dini, g rands penseurs de l’idéologie 
v ig ilante. On d it aussi — m ais nous 
n ’en croyons rien  — que le colonel 
b rig ad ie r C houet ne  cachera it que 
fo r t peu sa sym path ie  pou r les v ig i­
lan ts. Ceci explique p e u t-ê tre  aussi 
cela...

On p o u rra it encore chercher b ien 
des explications. V igilance fa it u n  
peu  de public ité  pour son com pte de 
chèque postal, pou r ses listes de p ro ­
pagande, etc. Nous pensons que c’est 
pe ine  perdue. Les v ig ilan ts n ’on t en  
généra l pas le sens de l ’hum our, m ais 
ce tte  fois ils on t fa it une pétition  pour 
rire . R ien n ’assure q u ’ils la  dépose­
ro n t au  G rand  Conseil. N ul ne  cro it 
q u ’elle a recueilli un  nom bre im pres­
sionnan t de signatures. T out le  m onde 
sa it qu ’en po litique il fa u t un  m in i­
m um  de sérieux  e t  de cohérence, e t 
que dans ce dom aine, « v ig ilance » n ’a 
pas encore reçu  la fo u rragère  de 
tire u r  d ’élite. J.-D. Schlaepfer.

Sympathie

Cela est arrivé
M IN I-S Ë IS M E

D ans la  n u it de d im anche à 
lundi, de nom breux  h ab itan ts  de 
G enève on t senti ve rs une heure 
du m atin , u n  trem blem en t de terre . 
I l sem ble q u ’il n ’a it pas é té  de 
très fo rte  in tensité  e t que celle-ci 
a du  v a rie r  selon les quartiers. 
E ffectivem ent, su r  la  rive  droite, 
personne n ’a ressen ti le  séisme. Ni 
la m étéo, n i la police, ni le  service 
du  feu  n ’ont ressen ti de secousse, 
ce qui laisse penser que soit nos 
services publics do rm aien t su r 
leu rs  deux  oreilles, so it ce fu t un 
m ini-séism e... B ien sûr, nous pen ­
chons pour la  deuxièm e hypo­
thèse !

F O O T B A L L
Les am ateu rs genevois de football 

on t l’em barras du  choix avec ce 
débu t de saison. Tous les w eek- 
end  ils peuven t se ren d re  aux  
C harm illes (Servette), à  F ron tenex  
(UGS), e t à la  F on tenne tte  (C arou- 
ge). On ne  sa it pas si les caissiers 
des clubs m entionnés von t ap p ré­
cier l ’a rriv ée  de C arouge en ligue 
nationale  B, ca r il p a ra ît que le 
club du bord  de l’A rve a tt ire  du 
m onde. On v e rra  le ré su lta t en fin 
de saison, m ais gageons q u ’avec le 
bon d ép a rt du  S ervette , aux  C har­
milles, il y  au ra  du  m onde.

Manifestations sportives, 
publicité et redevances

N otre  am i Jean -C lau d e  Droze, p ré ­
siden t de la  section socialiste de P la n -  
les-O uates, conseiller m unicipal e t 
m em bre  du  Comité d irec teu r du  PSG, 
v ien t d ’avo ir le  chagrin  de p erd re  son 
père, M. C harles Droze, décédé jeud i 
dern ier, à  C houlex, dans sa 61* année.

En ce tte  pén ib le  circonstance, nous 
assurons n o tre  am i e t sa fam ille  de 
n o tre  très v ive  sym path ie  e t leu r p ré ­
sentons nos sincères condoléances.

N ous avons appris il y  a quelques 
jo u rs  que nos am is Louis e t B ern a­
d e tte  F a lq u e t e t fam ille  au  L ignon, 
av a ien t eu  le  chagrin  de p e rd re  le 
p ère  de B ernadette . Avec u n  certa in  
re ta rd , don t nous nous excusons, 
nous adressons à ces am is dans la  
peine, nos sincères condoléances, e t 
les prions de cro ire  à n o tre  p lus v ive 
sym pathie. L. P. ‘

A péri t i f  n In g e n t ia n e

préparé en Suisse exclusivement avec 
des racines de gentiane fraiches du Jura

B O U R SE S L IS S IG N O L -C H E V A L IE R  
P O U R  P E IN T R E S  E T  S C U L P T E U R S

Les jeunes gens de nationalité  suisse 
dom iciliés à  G enève, en  p rincipe de­
pu is cinq années consécutives au  
m oins au  m om ent de leu r inscrip tion , 
âgés de m oins de  35 ans, ay an t l ’in ­
ten tion  de concourir en  1968, pour 
l ’ob ten tion  d ’une  bourse des Fonds 
T héodore L issignol e t Jean -Isaac  
C hevalier, p euven t p ren d re  connais­
sance du règ lem en t général au  M usée 
d ’a r t  e t d ’h isto ire, au  M usée R ath , au 
sec ré ta ria t général du Conseil adm i­
n is tra tif  e t au  Service des b eau x -a rts  
e t de la  cultu re , ru e  de l ’H ôte l-de- 
V ille 4. Ils devron t p résen te r leu r can ­
d idatu re , p a r  écrit, au Conseil adm i­
n is tra tif  de la  v ille  de  G enève ju s­
qu’au  vendred i 6 sep tem bre  1968, à 
m idi, en fou rn issan t les renseigne­
m en ts exigés. Us d ev ro n t no tam m ent 
in d iq u er la section choisie p a r  eux.

Q uelques spécim ens de leu rs t r a ­
v au x  (six pour les pe in tres e t q u a tre  
à six pou r les sculpteurs) dev ron t ê tre  
déposés au  M usée d’a r t  e t d ’h isto ire, 
ju sq u ’au  vendred i 22 novem bre 1968, 
à  m idi. En e ffec tuan t ce dépôt, ils 
donneron t la  liste  des pièces rem ises 
pou r le jugem en t du ju ry .

La Chaux-de-Fonds

P R Ê T S  BanqueEXEL

Ouvert
le  sam edi matin

D iscrets  
R ap id es  
Sans caution
A v en u e
L é o p o ld -R o b e rt 88 
Tél (039) 3 16 12 
la  Chaux*de«Fendt

La CCAP

garantit l'avenir  

d e  v o s  en fan ts

N euchâtel 

Tél. (038) 5 49 92

MUNICIPALITÉ DE SAINT-IM IER

Mise au concours
LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-IMIER m et au concours  
la p la c e  d e

concierge
pour la S a lle  d e  sp e c ta c le s  e t  le  
bâtim ent d e  l'adm inistration muni­
c ip a le , rue A g a ssiz  4.

T ra i tem en t :  se lo n  c la s s e  10 d e  l 'é c h e l l e  d e s  t ra i ­
te m e n ts ,  affi l iation à la c a i s s e  d e  re t r a i t e  du  p e r ­
so n n e l  com m unal.

E ntrée  e n  fonc tion :  se lo n  e n te n t e .

L o g em en t  à d isp o s i t io n .

Les c o n d i t io n s  d ' e n g a g e m e n t  e t  le c a h ie r  d e s  
c h a r g e s  p e u v e n t  ê t r e  c o n su l té s  au  s e c ré ta r ia t  
m unic ipal ,  où  les  c a n d id a t s  d e v r o n t  e n v o y e r  leur 
offre  d e  s e rv ic e  ju sq u 'a u  7 sep tem b re  1968.

CONSEIL MUNICIPAL

ARTICLES HYG.
1re q u a i . ,  12 p i è c e s  
Fr. 4.50; 24 p iè c e s
Fr. 8.— ; lu b r if ié :  12
p iè c e s  Fr. 6.50; 24
p iè c e s  Fr. 11.50.
Exp. d i s c r è te .  R em b . 
s e u le m e n t  s u r  d e ­
m a n d e . CCP 30-185 46. 
F. WIDMER, casa  54, 
G ran d -R u e , B e rn e  I .

LIVRES
d 'o c c a s io n  t o u s  g e n r e s  
a n c ie n s  e t  m o d e rn e s  
A chat v e n te  é c h a n g e  
— L ib ra irie  o la c e  d u  
M arch é  té l 7 33 72

D ans une  question  écrite, A lex 
B urtin , député, dem andait au  Conseil 
d ’E ta t s’il estim ait norm al que l’on 
exigea une  redevance de deux francs 
p a r  vo itu re  pub lic ita ire  é trangère  fa i­
san t p a rtie  d ’une caravane qui em ­
p ru n te  le te rrito ire  suisse pendan t 
quelques k ilom ètres, alors que toute 
publicité et ven te  de p roduits lu i sont 
in te rd ite s  ?

A lex B u rtin  fa isa it a llusion au gain 
dérisoire p o u r la caisse de l’E ta t e t 
soulignait le  fa it que le « d ro it des 
pauv res » bénéficie la rgem en t de la 
tax e  su r les recettes des m an ifesta ­
tions sportives.

S ’il s’ag issait d’une in terpella tion , 
A lex B urtin  p o u rra it rép liquer q u ’il 
n ’est pas sa tisfa it de la réponse du 
Conseil d ’E ta t, du m oins c’est ce que 
nous pensons.

A n o tre  avis, cette  réponse pa rticu ­
lièrem en t longue, p rès de tro is pages, 
re fa it to u t u n  h is to rique su r l’app lica­
tion  d ’artic les de la loi générale  sur 
les con tribu tions publiques pou r en 
a rr iv e r  à une  conclusion qui à  elle 
seule su ffit am plem ent. E n effet, le 
Conseil d ’E ta t enfonce une  porte  ou­
v e rte  lo rsqu’il répond  en  som m e ceci :

« Si la  rece tte  est dériso ire  pou r la  
C aisse de l ’E tat, a insi que  l ’affirm e 
l ’a u te u r  de la question, l ’ad jec tif « dé­
riso ire  » s’applique égalem ent à la  
dépense q u ’elle occasionne aux  orga­
n isa teu rs  de m an ifestations sportives.»

P a r  ailleurs, le Conseil d ’E ta t est 
d ’avis que ce tte  tax e  fo rfa ita ire  repose

su r des bases légales indiscutables e t 
ne sau ra it ê tre  tra itée  d 'a rb itra ire  
q u an t à  sa quotité. E lle constitue en 
effet un  m on tan t très m odéré si l ’on 
pense, d ’une part, que la surface  prise  
en considération  est trè s  généralem ent 
in férieu re  à celle des véhicules publi­
c ita ires et, d ’au tre  part, que dans le 
budget pub lic ita ire  d ’une m arque, re­
p résen tée dans la caravane d ’une 
course comm e le T our de F rance, une 
te lle  tax e  rep résen te  une infim e p ro ­
portion. (Evidem m ent, réd.)

E t le Conseil d ’E ta t conclu :
« Notons encore que le d ro it des 

pauvres ne  frappe  pas que les ré u ­
nions sportives, m ais aussi tous spec­
tacles ou d ivertissem ents de tous gen­
res dont l’accès est payant. Cela n ’em ­
pêche pas que les affiches annonçant 
ces spectacles soient im posées de m ê­
m e que la public ité  fa ite  au  début, à 
l ’en trac te  ou à la  fin de ceux-ci.

» On ne voit pas dès lors pourquoi 
les manifestations sportives bénéficie­
raient, d’une manière générale, d’un 
traitement de faveur. (C’est nous qui 
soulignons, réd.)

» Le Conseil d 'E ta t re lève enfin  
q u ’à l ’occasion de courses cyclistes 
é trangères em p ru n tan t no tre  te r r i­
to ire  pendan t quelques k ilom ètres, le 
d ro it des pauvres n ’est perçu  que dans 
la m esure où les spectateurs doivent 
acq u itte r un  b ille t d ’entrée, ce qui n ’a 
pas é té le cas pour le  T our de F rance  
ces dern ières années. »

Echos
sur les Fêtes de Genève

Si m alg ré  l’orage le p e tit peuple est 
accouru  en m asse sam edi au débu t de 
l ’ap rès-m id i pou r vo ir le  corso, les 
inv ités — po rteu rs  de b illets g ra tu its  
po u r de bonnes p laces assises — n ’ont 
pas p ris  la  peine de se déranger. Ces 
inv ités se rec ru ten t généralem ent au  
sein  de nos au to rités locales, dans les 
consulats et les o rganisations in te rn a ­
tionales. T ou t le m onde qu i c ra in t de 
se  m ouiller I

rniüii ’ • -  •

On parle  d ’u n  déficit. Le budget 
po u r 1968 est de 700 000 fr. en nom bre 
rond , ta n t au x  rece ttes qu ’aux  dé­
penses. Comme les dépenses on t été 
effectives e t les recettes, su rto u t le 
sam edi, p lus faib les que prévu , le  
défic it se ra  im portan t. E t pou r la  p re ­
m ière  fois ce tte  année, il n ’y a ni sub­
vention , n i cap ita l de garan tie  de 
l ’E ta t e t de la  v ille  de G enève ; m a l­
chance !

*  *  *

R este la  g ran d e  loterie, avec une 
au to  com m e p rem ier lot, dont le  t i ­
rage  est fixé  au  lundi 2 septem bre. Il 
y  a encore des billets, ceux qui dési­
re n t te n te r  leu r chance peuven t le 
fa ire  d ’ici là  ju sq u ’à épuisem ent du 
stock.

AU GRAND CONSEIL

Les séances pour 
le budget 1969 avancées

Il y  a quelques jours, nous avons 
critiqué  ici le  fa it que le bu reau  du  
G rand  Conseil ava it fixé les séances 
pour le budget 1969 aux  27 e t  28 d é ­
cem bre, en p lein  m ilieu des congés 
de Noël e t de N ouvel-A n. Le bu reau  
s’est rav isé  e t a avancé ces séances 
d ’une sem aine, soit aux  20 e t  21 dé­
cem bre, pour a u tan t que la Com m is­
sion du  budget soit en. m esure  de 
p résen te r son rap p o rt pour la  q u a ­
tr ièm e et d e rn iè re  année de . la  •légis­
la tu re  av an t la  fin  de l ’année.

G E N È V E

CAFÉ-RESTAURANT DE L'HOTEL-DE- 
VILLE — Grand-Rue 59 - T élé­
p h o n e  24 99 48 • M ets e t  b o isso n s  
d e  1*’ choix  - Deux sa lle s  pour  
s o c ié té s  e t  ban qu ets .

FEU: 18

GENÈVE

Département de l’instruction publique
Cours professionnels commerciaux 

Ecole professionnelle pour l'industrie 
et l'artisanat

Inscription 
des nouveaux 

apprentis
Le D é p a r t e m e n t  d e  l 'Instruct ion  p u b l iq u e  r a p p e l l e  q u e  les  a p p re n t i s  
o n t  l 'o b l ig a t io n  d e  su iv re  un e n s e ig n e m e n t  p ro fe s s io n n e l  p e n d a n t  
t o u te  la d u r é e  d e  leur a p p r e n t i s s a g e ,  q u e l  q u e  soit  leur â g e .
En c o n s é q u e n c e ,  les  n o u v e a u x  a p p r e n t i s  d o iv e n t  ven ir  s ' inscrire  
du 26 au 50 aoû t 1968, d e  9 à  10 h.:

à l 'Ecole s u p é r i e u r e  d e  co m m e rc e ,  rue  d e  Sa in t-3ean 62, 
pour le  com m erce, l’adm inistration e t  la v en te ;
à l 'Ecole p ro fe s s io n n e l l e  p o u r  l ' indus tr ie  e t  l 'a r t isanat ,
q u a i  d e  la P o s te  14,
pour l'Industrie e t  l'artisanat.

En a p p l ic a t io n  du r è g le m e n t  d u  C onse i l  d 'E tat  du  2 avril  1968 un 
d é p ô t  d e  quarante francs e s t  e x i g é  à l ' inscrip tion , e n  g a r a n t i e  du  
m a té r ie l  e t  d e s  m an u e ls  sc o la i r e s  d é l iv ré s  e n  p rê t  d u ra n t  l ' a p p r e n ­
t i s s a g e .
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V A U D

Où va ta Compagnie Vaudoise d’Electricité? o n  g è r e , o n  g è r e , o n  g è r e ...
m *

Qui a « exp lo ité  » 
la C om pagnie  d e  Doux ?

C ontrairem ent à ce que l ’on en tend  
souvent exprim er, ce n ’est pas l ’E ta t 
qui le p rem ier a « exploité » la  Com­
pagnie de Joux  e t ses abonnés.

Le décret de 1902 p révo it que la 
com pagnie ne v ersera  pas la rede­
vance prévue p a r la loi fédéra le  e t 
qui reste  cependant exigée des au tre s  
entreprises.

A près des a ttrib u tio n s au fonds de 
réserve e t de renouvellem ent, les ac­
tionnaires reçoivent un  p rem ier d iv i­
dende de 5 %>, le  solde se ré p a r tit 
comme su it :

40 %>, div idende supp lém enta ire  aux  
actionnaires en p a rtie  cap ita lisé  dans 
un  fonds spécial ;

40 »/«, versem en t à l ’E ta t ;
20 »/o, qu i doivent ê tre  Utilisés con­

form ém ent aux  sta tu ts.
Le Conseil d’adm in is tra tion  décide 

d ’a ttr ib u e r  la m oitié de ce tte  d ern ière  
som m e en fav eu r du fonds des ac ­
tionnaires. Le solde de 10 °/o est r é ­
p a rti en tre  les ad m in is tra teu rs  e t le  
personnel, caisse de re tra ite  n o tam ­
m ent.

Comme le re lev a it un  député, lo rs 
d ’u n  déba t en 1923, au  m om ent de la  
constitu tion  de la société, un  tonds en 
fav eu r des actionnaires n ’av a it pas 
é té prévu. Si on av a it voulu  augm en­
te r  la  p a r t  de bénéfices pou r les ac­
tionnaires, on au ra it to u t sim plem ent 
fixé d irec tem en t à 50 %> au  lieu  de 
40 °/o la  ré trib u tio n  spéciale accordée 
au  cap ita l social.

A m ain tes reprises, le  Conseil d ’E ta t 
a  dû répondre  aux  in te rpe lla tions de 
députés qu i se fa isa ien t les p o rte - 
paro les des abonnés, se p la ig n an t à  la  
fois des ta r ifs  trop  élevés e t des d iv i­
dendes exagérés.

I l y  a eu in terpella tions en 1912, en 
1914, en 1916, en 1917 e t en 1924 p a r  
C harles N aine, puis en 1926, en 1927, 
en 1929 e t enfin  en 1930.

A u cours de la  discussion consacrée 
au  p ro je t de 1923 qui ap p o rta it des 
m odifications au x  s ta tu ts  de la  so­
ciété, le  rep ré sen tan t du Conseil 
d ’E ta t reco n n a ît q u ’en 1918, les action­
n aires on t touché 12 °/o de dividende, 
p lus 11 °/o versés au fonds des action­
naires, soit au  to ta l 23 %>.
' En'*ï920 "c’est' un- peu  m ieux  ! D ivi­

dendes 12 %>, versem en t au  fonds des 
actionnaires 12 lU °/o, soit 24 Vi °/o. Ce 
fonds des actionnaires est une  tro u ­
vaille. I l p erm et de m asquer les p ro ­
fits  exagérés des actionnaires.

En 1923, le  cap ita l social est to u ­
jou rs de deux  m illia rds de francs 
com m e au  début. S u r la  proposition 
du  Conseil d ’adm in is tra tion  qu i com ­
p rend  q u a tre  ad m in is tra teu rs  su r sept 
rep ré sen tan t l ’E ta t, l’assem blée géné­
ra le  décide de doub ler le  cap ital. I l 
sera  po rté  à q u a tre  m illiards de 
francs. M ais les ac tionnaires (l’E ta t 
est in téressé  pou r u n  quart) n ’au ro n t 
pas d ’espèces trébuchan tes  à verser. 
La som m e nécessitée p a r  cette  opéra­
tion  est p ré levée su r le fonds des ac­
tionnaires.

Lors de l’in terpella tion  Favre, du
10 m ai 1926, on apprend  que le  d iv i­
dende de l ’année p récéden te  est de
10 °/o. Les versem en ts au  fonds de

réserv e  des ac tionnaires rep résen ten t 
6,07 %>, to ta l 16,07 °/o. M ais encore une 
fois, une  action  su r deux a été re ­
m ise à ti tre  gracieux, grâce au  fonds 
des actionnaires dont l’existence est 
b ien  opportune  !

A u cours des débats m otivés p a r 
l ’in te rp e lla tio n  C harles N aine, il est 
p a rlé  d ’une  a ttrib u tio n  qu i a a tte in t, 
à la  fois sous form e de dividendes e t 
de  versem en t au  fonds des ac tionnai­
res de 31,25 %> !

L ongtem ps le  Conseil d ’E ta t répond 
p a r  une  fin  de non-recevoir. La so­
ciété est une a ffa ire  p rivée  (m algré la 
p résence de q u a tre  adm in is tra teu rs  
su r  sep t désignés p a r  l’E tat), le  gou­
v e rn em en t n ’a pas à  in te rv en ir dans 
sa gestion. P o u rta n t les dispositions 
légales on t p rév u  que la  com pagnie 
a l ’obligation de soum ettre  ses ta rifs  
à  l ’approbation  du  Conseil d ’E tat.

E n réponse à l ’une  des in te rp e lla ­
tions, le  chef du  D épartem en t des t r a ­
v au x  publics re lève  q u ’une  baisse des 
ta r ifs  en tra în e ra it une  d im inution  du  
d iv idende serv i aux  actionnaires e t 
p a r  contrecoup une  chu te  des cours 
à  la  bourse !

C ependant, dev an t la  ténac ité  des 
députés, il a  fa llu  to u t de m êm e ten ir  
com pte, dans une  certa ine  m esure, de 
leu rs  réclam ations.

Révision d e  1951
U n organe p a tro n a l a  affirm é qu ’en 

1951, le  Conseil d ’E ta t n ’av a it q u ’un 
désir : augm en ter ses recettes au  dé­
tr im en t de la  nouvelle CVE. Ce n ’est

pas exact. Les organes responsables 
de l’E ta t on t tou jours affirm é que le 
bu t poursuivi é ta it de fa ire  de la  
CVE une  société qui se ra it p lus à 
m êm e que l ’ancienne Com pagnie de 
Jo u x  de se rv ir les in té rê ts  de la col­
lectivité.

La partic ipa tion  financière  de l ’E ta t 
s’est trouvée  rédu ite  au  départ. P a r  
contre, toutes les comm unes, au  lieu 
de  q u a tre  seulem ent, on t d ro it à  des 
ristou rnes su r la  consom mation.

E n 1953, dern ière  année  norm ale 
p o u r la  Com pagnie de Joux , le  verse ­
m en t à  la  caisse de l ’E ta t est de 
596 282 fr. pou r u n e  production  de 
117 m illions de  KV. En p lu s de cela, 
l ’E ta t a  d ro it à  sa p a r t au x  réserves 
ouvertes e t tacites. Le décret de 1923 
p révo it que le  55 °/o des réserves re ­
v ien d ra  à l’E tat, au m om ent de la  
tran sfo rm ation  de la  société. C ette 
p a r t  aux  réserves constitue ainsi une 
de tte  de la  société à l ’égard  de l ’E ta t ! 
C ette  disposition a é té  supprim ée, car 
e lle  é ta it con tra ire  à tou tes les règles 
com ptables.

E n 1955, p rem ier exercice de la  
CVE, la  production  a passé à 173 
m illions de KV, grâce à  la  m ise en 
service, dans le  cours de l ’année, de 
l ’usine  des Clées II.

Les a u tre s  en trep rises son t désor­
m ais astre in tes à verser une  p a r t aux  
bénéfices à  l ’E tat, dans la  m esure im ­
posée à la CVE.

A. MARET, 
ancien conseiller d’Etat.

* V o i r  n o s  n u m é r o s  d e s  14 e l  20 a o û t .

Vallorbe a reçu les délégués des clubs vaudois
de football

Sous la présidence de M. G érard  
L avanchy  qu i fu t ré é lu  pour la  43e 
année, 120 clubs su r 132 se réu n iren t 
dans la g rande salle  du  Casino de 
V allorbe.

A ucun fa it sa illan t n ’est à  re lever 
de ce tte  assem blée. P arm i les propo­
sitions des clubs, celle du  FC O uchy 
dem andan t la  suppression des m atcheg 
de jun io rs le  sam edi des R am eaux  fu t 
acceptée. U ne proposition du  FC B ot- 
ten s  dem andan t u n e  liste  de contin ­
gen t pou r les clubs de IV e ligue fu t 
adm ise, m ais ce tte  proposition devra 
encore ; ê tre  adm ise p a r  l’assem blée 
générale  de l’ASF.

R efu san t une  dem ande d u  FC V al­
lorbe, le  com ité est d ’accord de créer 
u n e  com m ission d’é tude  po u r l’aug­
m en ta tion  du  com ité de 7 à  9 m em bres 
ou la  création  d ’u n  sec ré ta ria t p erm a­
nen t.

A u chap itre  des élections, comm e 
nous l ’avons dit, M. G érard  L avanchy  
est réé lu  au  poste  de p rés iden t pou r 
la  43° année  e t ses co llaborateurs son t 
MM. Georges C ardinaux, Sam uel L a - 
dor, C laude F rancey, D aniel M ellet, 
M arius P errin , tous anciens e t D aniel 
M eillaud, nouveau. A près 40 ans de 
p résidence du  T ribuna l sportif, M. 
A lb ert M ayer dém issionnait de son 
poste. Il fu t rem ercié  p a r  la rem ise 
d ’un  m agn ifique cadeau.

P o u r pourvo ir à son rem placem ent, 
les délégués nom m èren t M. A lfred  
B em ey  com m e présiden t, les m em bres 
é ta n t MM. E rn es t G aléazzi, G ilbert

Le rapport de la commission  
chargée de contrôler la gestion du 
Conseil d’Etat contient toujours 
des remarques intéressantes, ori­
ginales, savoureuses, étonnantes 
même parfois. C’est pourquoi, com­
me l’an passé, nous en extrairons 
de nombreux extraits.

Prodolliet, anciens, A lfred  F reym ond 
e t R aym ond P itte t, comm e nouveaux. 
L a com m ission des jun io rs se ra  p rési­
dée p a r  M. Rodolphe G loor e t son 
com ité se ra  ra tifié  p a r  l’assem blée des 
jun iors, sam edi prochain.

C’est le  charm an t v illage de B ursins 
qu i recevra  les délégués vaudois l ’an  
prochain .

E n fin  d ’assem blée, l ’insigne du  m é­
r i te  fu t rem is à 37 personnes qui œ u­
v rè re n t pendan t plus de 20 ans comm e 
jo u eu rs  ou com itards.

1 P a r  la  m êm e occasion, les clubs su i­
v an ts  reçu ren t, Concordia, le  chal­
lenge H enniez, G ingins, le  challenge 
G aléazzi e t V illa rs-le -T erro ir le  chal­
lenge T ren te  Jo u rs  les récom pensant 
p o u r le u r  bonne tenue  to u t au  long de 
la  saison.

A près ces deux cérém onies, les dé­
légués se  re tro u v èren t pou r tr in q u e r 
le  v e rre  de l ’am itié  o ffert p a r  la  com ­
m une de V allorbe. -cx -

PALMARÈS 1967-1968
Champions de II' ligue : FC Nyon, 

FC Assens. — Champion de III0 ligue : 
FC Isar-Renens. — Champion de IV- 
ligue : FC Villars-Tiercelin. — Cham­
pion Juniors A  : FC Yverdon. —  
Champion Juniors B : FC V evey- 
Sports. — Champion Juniors C : FC 
Stade-Lausanne. — Champion vété­
rans : FC Orbe. — Coupe vaudoise : 
Juniors A : Lausanne-Sports. — Ju­
niors B : Lausanne-Sports. — Juniors 
C : FC Renens. — Vétérans : FC Lu- 
try.

SE PENCHER A FOND
Nous n ’avons pas d ’observations à 

fo rm u le r au  su je t du  sec ré ta ria t du 
G rand  Conseil. B ien  que nous tous, 
députés, soyons en contacts fréquen ts 
avec M. L eyvraz, il fau t se pencher 
p lus à  fond su r son activ ité  pour se 
ren d re  com pte com bien elle m érite  de 
soins e t d’exactitude.

Les b u reau x  de la chancellerie  ne 
donnen t pas lieu  à des observations 
non  plus. Ils p ro cu ren t au com m is­
sa ire  u n e  im pression d ’ord re  e t de 
tra v a il cohérent.

UN ENTHOUSIASME SANS CESSE 
RENOUVELÉ

O utre  les re la tions avec l ’ex térieu r, 
il e st bon de se préoccuper des re la ­
tions in te rd ép artem en ts  e t in te rse r­
vices. A cet effet, les chefs de serv ice 
se réun issen t périod iquem ent sous la 
p résidence du chancelier. Là encore, 
il fa u t souha ite r de la  p a r t des re s ­
ponsables u n  en thousiasm e sans cesse 
renouvelé  pou r év ite r le  cloisonne­
m en t e t h arm on iser les services de 
l ’E tat.

BEAUCOUP DE CŒUR
I l fa u t n o te r q u ’un  nouveau  service 

a vu  le jo u r au  1 "  jan v ie r 1968, cela 
pour décharger le  sec ré ta ria t généra l 
du  départem ent. Ce nouveau  service, 
dénom m é service pén iten tia ire , a  pour 
chef M. A nselm ier, ancien  d irec teu r 
des EPO. N ous nous dispenserons de 
p a r le r  en  déta il de ce nouveau  poste 
pu isqu ’il n ’ex is ta it pas en 1967, m ais 
nous tenons à  re lever to u t le  p la isir 
que nous avons eu  à ê tre  accom pagnés 
p a r  M. A nselm ier lo rs de nos v isites 
dans d iverses prisons de n o tre  can ­
ton. N ous avons pu  co n sta te r que M. 
A nselm ier m e tta it beaucoup de cœ ur 
dans sa nouvelle fonction e t que le 
dép a rtem en t av a it eu la  m ain  h e u ­
reuse  en lu i confian t l ’o rganisation  
fu tu re  de nos prisons.

LEITMOTIV
D ’em blée, nous avons é té  conquis 

p a r  le  c lim at de confiance qui règne 
au  sein du  D épartem en t de justice, et 
nous avons sen ti (Réd. : sic !) que
tou tes les portes nous é ta ien t ouvertes 
pou r nos contrôles, pu isque ce n ’est 
pas m oins de quinze jo u rs  de v isites 
qu i nous on t é té offerts.

D ans tous les secteurs, le  m êm e
re fra in  nous est rev en u  au x  oreilles
— nous pensons que ce n ’est pas 
l ’apanage du  D épartem en t de ju stice  
e t police — soit celu i du  recru tem en t 
d u  personnel, su r to u t en ce qu i con­
cerne  les ju ristes. Cela d it une fois 
p o u r tou tes afin  de nous év ite r d ’y 
rev en ir  chaque fois lors de l ’exam en 
des d ivers services.

FAUTE DE CAS ?
I l re sso rt des conversations que 

nous avons eues avec M. Reym ond,

présiden t, que si un  tr ib u n a l de ce 
genre a sa ra ison  d ’ê tre  à  L ausanne,
il ne se ra it pas indiqué de les m u lti­
p lier dans le canton, comm e certains 
le  préconisent, cela fau te  de cas à 
tra ite r .
VIVENT
LES NON-PROFESSIONNELS !

Les b u reau x  du juge de paix  de 
L ausanne e t de celui de V allorbe. 
R ien  à signaler, sinon que la com m is­
sion pense qu ’il se ra it heu reux  de 
m a in ten ir des juges non professionnels 
p a rto u t où cela est possible.
LA LIBERTÉ EST UNE AFFAIRE  
INTÉRIEURE

L e T rib u n a l du  d is tric t de L a V al­
lée, a insi que son greffe au  Sentier. 
R ien  à  signaler, si ce n ’est l’écusson 
vaudois avec son « L iberté  e t P a tr ie  » 
à l’en trée  des prisons !
LES VOLEURS DE MESSAGES

N ous avons eu u n  p rem ier contact 
avec M. R. H uber, chef du Service de 
la  sécurité  publique. Sous ses ordres,
il d ispose de M. M ingard, com m andant 
de  la  gendarm erie, e t de M. Sâuberlin , 
chef de la  sûreté. U ne récen te  inno­
va tion  à s ignaler dans ce service : 
celle de la  création  d ’un  cen tre  d’in ­
fo rm ation  e t de coordination. Ce nou­
vel organism e a déjà  rendu  de grands 
services e t se double d ’ê tre  une  créa­
tion  vaudoise. (Réd.: Ce qui quadruple 
ses mérites.) N ous avons rem arqué  le 
bon fonctionnem ent des m oyens de 
com m unication e t d’a le r te  grâce à 
l ’ém etteu r des R ochers-de-N aye. On 
envisage une  augm entation  des tr a n s ­
m issions p a r  té léscrip teurs, cela pour 
év ite r que les m essages ne  so ient cap­
té s  p a r  des tiers. (Réd. : La sécurité 
publique est aussi victim e des voleurs. 
Où allons-nous ?)

■ ^  HOBLOfeÊBifi
B IJO U T E R IE

SSa w IS

Qualité 
Choix 

Prix avantageux

IynedJIan
Bai (■ • d* Bourg 7. L aa ian n *

Cinémas lausannois
A. B.C. 1*>ITTTT1

16 a n s14.30, 17.00, 20.00, 22.10

P rem ière  v ision  

LES C IN Q  DE LA VENGEANCE
G u y  M a r l s o n ,  M o n l c a  R a n d a l l  

C i n é m a s c o p e  - C o u l e u r s  

P a r l é  I t a l i e n ,  s o u s - t i t r e s  f r a n ç . / a l l e m .

Athenee | Tél. M M

14.15, 16.50, 18.45, 21.00 16 a n s

L o u i s  d e  F u n ô s  v o u s  f e r a  p l e u r e r
d e  r i r e

LE GENDARME DE SAINT-TROPEZ
G e n e v i è v e  G r a d ,  M i c h e l  G a l a b r u ,  

J e a n  L e f è b v r e ,  C h  M a r t i n  
C i n é m a s c o p e  e t  c o u l e u r s

Atlant ic | T. 2 2 11 44 -4 l|

18 a n s

B o l - A i r

14.30, 17.00, 20.30
B r i g i t t e  B a r d o t  

d a n s  u n  f i lm  d e  H . -G .  C l o u z o t

LA VÉRITÉ
M a r i e O o s é  N a t ,  S a m i  F r e y  C h a r l e s  Va-  
n e l ,  P a u l  M e u r i s s e ,  F e r n a n d  L e d o u x ,  

Lo u i s  S e i g n e r  
Le f i lm  d é b u t e  i m m é d i a t e m e n t

16 a n s14.30, 17.00, 20.00, 22.10

Prem ière  v ision  
P a r l é  f r a n ç a i s  • C o u l e u r s  

Le h o l d - u p  l e  p l u s  s e n s a t i o n n e l  
j u s q u ' à  p r é s e n t . . .  d u  i a m a i s  v u l

TROIS MILLIARDS D'UN COUP
S t a n l e y  B a k e r ,  3 o a n n a  P e t t e t .  3. B o o t h

B o u r g Tél.

16 a n sI  14.30 17 0 0 ,1 9 .0 0 ,2 1 .0 0

■ S e m a i n e s  d u  f i l m  r u s s e
Le c é l è b r e  f i l m  d ' E i s e n s t e i n  c l a s s é

I  LE CUIRASSÉ POTEMKINE 

■

H
V e r s .

«Le m e i l l e u r  d u  m o n d e »  
o r i g .  s o u s - t i t r é e  f r a n ç . / a l l e m .  

(Fav  s u s p .  à  21.00)

C a p i t o l e ! T6L

16 a n s|  14.30,  17.00, 20.30

■' P rem ière  v ision
C o u l e u r s  D e l u x e

PRUDENCE ET LA PILULE
y  Un c h e f - d ' œ u v r e  d ' h u m o u r  b r i t a n n i q u e  
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VILLES DU NORIINOUVELLES ÉTRANGÈRES

Le Nigeria bombarde l’aérodrome
On ap p ren a it h ie r à L ondres que le 

N igéria s’est déclaré p rê t à  exam iner 
la question d ’au to rise r éven tue llem en t 
le rav ita illem en t du B iafra  p a r  voie 
aérienne. A ucune décision défin itive 
n 'a  encore été prise  à ce su jet, m ais 
Lagos dem andera it le contrô le  p réa la ­
ble des avions.

Ce début de changem ent d’a ttitu d e  
aussi soudain q u ’in a tten d u  de la p a rt 
du N igéria s’est p rodu it m ard i m atin  
au cours de la rencon tre  à L ondres de 
M. A. Enahoro, m in is tre  n igérien  à 
l’inform ation, avec le m in is tre  d ’E ta t 
b ritan n iq u e  chargé des affaires du 
C om m onw ealth, lord  Sheperd. Mais 
l’optim ism e que ce tte  nouvelle pou­
va it au to rise r doit ê tre  ravalé  au  vu 
des in form ations parvenues u lté rieu ­
rem ent.

L e m in is tre  sud -v ie tnam ien  des A f­
fa ires é trangères, M. T ran  C hanh- 
thanh , a rappelé, m ard i, l ’inv ita tion  
du gouvernem ent de H anoi de ten ir  
des négociations d irectes de cessez-le- 
feu en vue du  ré tab lissem en t de la

Fulbright et le Vietnam
M. W illiam  F u lb righ t, sén a teu r d é - 1 

m ocrate de l’A rkansas, s’est p rononcé 
m ard i en fav eu r d ’un  a rrê t im m édiat 
des bom bardem ents su r le V ietnam  
du Nord, de  m êm e que po u r la fo r­
m ation  d ’un  gouvernem ent de coali­
tion  à Saigon e t la  neu tra lisa tio n  du 
V ietnam . Ces propositions son t con­
tenues dans u n  p lan  que le sén a teu r 
F u lb rig h t a élaboré en vue du règ le­
m en t du conflit v ie tnam ien  e t q u ’il 
a soum is à  la d irection  du  P a r ti  d é ­
m ocrate. Ce d e rn ie r m et au  point 
le  p rogram m e q u ’il p ré sen te ra  à la 
convention du P a r ti  dém ocrate  qu i 
do it se ré u n ir  dès lund i p rochain  à 
Chicago. Le sén a teu r F u lb righ t, qui 
p réside la  Com m ission des affaires 
é trangères du S énat, a a jou té  q u ’il 
se ra it désirab le  que to u t le S ud-E st 
asia tique soit neu tralisé .

A près presque un  mois de grève, les 
ouvriers de la  m aison P en rex  de 
M endrisio, rep rend ron t le  trav a il 
m ard i après m idi à  13 h. 30. Ils avaien t 
com m encé léu r action revendicatrice  
le  22 ju ille t.

Un accord est en e ffe t in tervenu  
lundi au cours d ’un  en tre tien  en tre  les 
responsables de la fab rique  de stylos 
à b ille  e t les secré ta ires syndicaux  de 
l’organisation  ch ré tienne sociale tessi-

du CICR
En effet, ie CICR a été inform é p a r 

ses délégués au  B iafra  que la p iste 
d ’a tte rrissage  neu tra lisée  e t placée 
sous son contrô le selon l’accord in te r­
venu le 13 aoû t en tre  le CICR e t les 
au to rités b iafraises, a été bom bardée 
h ie r p a r  des appare ils  des forces a r ­
m ées fédérales n igériennes. Le p e r­
sonnel du CICR est sain  et sauf.

D’au tre  part, le com m issaire n igé­
rien  pour les com m unications, M. 
A lhaji A m inu K ano, a accusé m ardi, 
la C roix-R ouge in te rna tiona le  de de­
v en ir une  arm e de subversion  aux  
m ains de quelques puissances é tra n ­
gères. M. K ano a annoncé q u ’il avait 
donné des in structions à son m in is tère  
pour re s se rre r sa su rveillance su r les 
m oyens d ’action accordés à la C roix- 
Rouge au Nigéria.

pa ix  au V ietnam . M. T hanh  a déclaré 
que son gouvernem ent é ta it égalem ent 
p rê t à  d iscu ter des « conditions re la ­
tives à une réun ifica tion  qu i p o u rra it 
ê tre  réa lisée  p a r  un  procédé dém o­
cra tiq u e  e t pacifique p lacé sous su r­
veillance in te rn a tio n a le  ».

Espagne: Des prêtres 
basques contre la terreur 

policière
D epuis vendredi, u n e  q u a ran ta in e  

de p rê tre s  catho liques d u  P ays b as­
que espagnol occupent la  chancellerie  
de  l’évêché de B ilbao e t re fu sen t de 
l ’évacuer ta n t que les au to rités  ecclé­
siastiques n ’au ro n t pas condam né offi­
c iellem ent l’a ttitu d e  b ru ta le  de la po ­
lice con tre  les Basques. Les p rê tre s  
on t rem is à M gr M artinez, v icaire  
épiscopal, une  pétition  accusan t la  
police de p ra tiq u e r la  « te r re u r  » e t 
de reco u rir à la  to r tu re  lo rs des in te r ­
rogatoires. C ette  pé tition  contien t 
douze points d ’accusation  con tre  la  po­
lice e t les au to rités  civiles. E lle affirm e 
que les chefs relig ieux  de la région ne 
son t que des m arionne ttes en tre  les 
m ains du  gouvernem en t de M adrid.

noise e t de la  F édéra tion  des ouvriers 
du b â tim en t e t du bois (FOBB). Sou­
m is m ard i m atin  aux  grévistes, l ’ac­
cord a été accepté à  l ’unanim ité.

L a g rève a u ra  donné satisfaction  
aux  revendications des ouvriers de la 
P en rex  : ils ob tiennent les tro is se­
m aines de vacances pou r lesquelles ils 
av a ien t en trep ris  leu r m ouvem ent, 
a insi que des am éliorations des con­
d itions de trav a il.

X *

Malmô (m)
J e  ne voudrais pas conclure ce cha­

p itre  en donnan t l ’im pression que la 
Suède, e t Malmô, en particu lier, m ’a 
déçu. C ertes, pourquoi chercher à  le 
cacher, on est parfo is un  peu agacé 
p a r  une certa ine  len teu r, une certa ine  
nonchalance dans les services. Ce 
n ’est pas de la  bu reau cra tie  p ro p re ­
m en t dite, ca r on la rencon tre  aussi 
b ien dans des m agasins ou des re s ­
ta u ra n ts  ap p a rten an t à des p rivés que 
dans les chem ins de fer. M ais enfin  
quand, à la  p lace d ’ê tre  à  p rox im ité  
du tra in  en partance , v o tre  con trô ­
leur, auquel vous devez vous adresser 
pou r les réservations de places, est en 
g rande  discussion su r  un  quai voisin 
vous avez de la  peine à re te n ir  la  
m ou tarde  qu i vous m onte au  nez.

Il fa u t aussi avo ir u n  carac tè re  en 
o r pou r ad m ettre  avec le sourire  q u ’il 
est n a tu re l que chaque usager de la  
p isso tière  de la gare  de K a rls tad t 
doive, à  to u r de rôle, a lle r en ch er­
cher la  clé à la  consigne e t la  ram e­
ner.

■
E n revanche, e t je  m e p lais à  le  si­

gnaler, les services m un ic ipaux  fonc­
tio n n en t adm irab lem ent. Comme le 
P a r ti  socialiste suisse a tou jou rs p rôné 
une  large  autonom ie des comm unes, 
e t que la Suède est, ap rès la  Suisse, le  
pays d ’E urope où les au to rités locales 
on t le  p lus d ’indépendance, je  pense 
q u ’il y  a  là  une constatation  in té re s­
sante. Car, que ce soient les tram elots, 
que ce soien t les gard iens de musée, 
les agen ts de police, le  personnel des 
syndicats d ’in itia tive, je  n ’ai rencon tré  
que des gens polis e t ex trêm em en t 
serviables.

• ■

P uisque j ’ai q u itté  la  Suède avec le 
tra in , j ’a im erais encore rap idem en t 
a jo u te r quelques m ots su r ce sujet.

Les chem ins de fe r  suédois son t trè s  
d ifféren ts de ceux d ’E urope occiden­
tale. A l ’en trée  des w agons, il y  a un

§  ADDÏS ABÉBA. — Les troupes 
portugaises ont recours aux gaz tox i­
ques lors de leur lutte contre les 
« combattants de la  liberté » en Gui­
née portugaise. T elles sont les con­
clusions de l ’Organisation pour l’unité 
africaine (OUA), conclusions qui ont 
été exposées mardi à Addis Abéba 
lors d’une conférence de presse tenue 
par son secrétaire général, M. Diallo 
Telli. La responsabilité de ces actes, 
a poursuivi M. Telli, doit être recher­
chée auprès des alliés occidentaux du 
Portugal.

ra n t dans la  c ite rne  de son camion, 
en c raq u an t une  a llum ette , que le 
chau ffeu r a provoqué l ’explosion. U ne 
te lle  im prudence  de la  p a r t d ’un  p ro ­
fessionnel p a ra ît  invraisem blable.

SOLEURE: 
Les fonctionnaires 

aux cham ps ?
Le G ouvernem ent soleurois a 

lancé u n  appel dem an d an t aux  
fonctionnaires de l ’E ta t de s’enga­
ger vo lon ta irem en t pou r a id e r à 
r e n tre r  les récoltes, opérations qui 
a  été ju sq u e -là  com prom ise p a r  le 
m auvais tem ps. En principe, le 
G ouvernem ent est d ’accord d ’ac­
co rder un  congé de u n  ou deux 
jo u rs  pour cette  « m obilisation  ». Il 
a chargé le D épartem en t de l ’ag ri­
cu ltu re  de d iscu ter les possibilités 
d ’em ploi de ces fonctionnaires ainsi 
libérés en collaboration avec le Se­
c ré ta ria t can tonal des paysans.

endro it réservé  pour les bagages e t un 
vestia ire  avec po rte -hab its . A mon 
avis, ce systèm e n ’est guère recom - 
m andable: il ra le n tit considérab le­
m en t l’évacuation  des voyageurs et 
augm ente le nom bre des coups consé­
cutifs au  b rim balem en t des valises. 
P a r  contre, il prouve l’honnêteté  du 
pays. A llez m ettre  vos bagages e t vos 
m an teaux  loin de vos yeux dans n ’im ­
porte  quel tra in  de l’E urope occiden­
tale, on com ptera  com bien il en re s­
te ra  à l ’arrivée!

A utre  carac téristique  — et celle-là 
est fo rt b ien  venue — dans chaque 
w agon on trouve un  g rand  récip ien t 
con tenan t de l ’eau  fraîche. A p rox i­
m ité, il y a des gobelets de carton. 
C hacun peu t bo ire  g ratu item en t. C’est 
trè s  u tile  si l ’on do it p ren d re  un  ca­
chet e t c’est fo rt social. Nos CFF pou r­
ra ien t s’in sp ire r de cet exem ple.

D ans chaque w agon égalem ent, une 
lum ière  v erte  ou rouge, su ivan t les 
cas, ind ique si les to ile ttes sont libres 
ou occupées.

E nfin, il nous fa u t p a rle r  de la  d is­
position des sièges, tou jours; en pe­
luche dans les express. C on trairem en t 
à ce qu i se fa it chez nous, ces sièges 
ne fo rm en t pas un iquem en t des com ­
p artim en ts  de q u a tre  places. Il existe 
quelques-uns de ceux-ci, m ais pour 
la  p lu p a rt, ils son t deux à  deux, 
comm e dans les au tocars e t on n ’a  
donc personne en face de soi. E st-ce 
u n  b ien  ? E st-ce  un  m al ? Cela inv ite  
ce rta inem en t m oins à  la conversation  
e t n u it à la  contem plation  des jo lies 
jam bes, d ’au tre  p art, év idem m ent, on 
jo u it de p lus d ’indépendance. P a r  
ailleurs, il convient de re lever que 
d ’un  côté du  wagon, les sièges sont 
p lacés dans le sens de la m arche du 
t r a in  et, de l ’au tre  côté, en  sens con­
tra ire .

■
E t voilà, je  q u itte  la  Suède. De M al­

mô à la  fro n tiè re  norvégienne, c’est 
une  succession de paysages adm irab les 
e t variés. D ’abord  les cham ps, les bois 
de bouleaux  e t la  m er. C’est une des 
régions les p lus peuplées de la  Suède 
et, pou rtan t, en com paran t à no tre

£  ROME. — Les metteurs en scène 
inscrits à l’ANAC (Association ita­
lienne des auteurs cinématographi­
ques) retireront leurs films sélection­
nés pour le Festival de Venise et oc­
cuperont pacifiquement le palais de 
la Mostra le jour de l’inauguration, 
affirm e un communiqué de l’ANAC 
publié mardi à Rome.
0  LE CAIRE. — « Croire que M. Jar- 
ring pourrait poursuivre plus long­
temps sa mission au M oyen-Orient ou 
qu’il existe une baguette magique 
pouvant modifier la  situation, ce se ­
rait commettre une grande erreur », a 
déclaré mardi soir la radio du Caire. 
#  WASHINGTON. — L’armée am é­
ricaine a accepté mardi de verser 
5000 dollars à titre de compensation 
pour 6000 moutons qui ont été anéan­
tis par des gaz nervins lors d’une ré­
cente expérience dans l’Utah. Les 
propriétaires lésés avaient réclamé 
une somme de 376 685 dollars.
Q  LA NOUVELLE DELHI. — Quatre 
personnes sont mortes à la suite de 
m anifestations estudiantines mardi à 
Amaravti, v ille  du nord-ouest de 
l’Etat de Maharashtra (capitale Bom ­
bay). Plus d’une vingtaine de person­
nes ont dû êtres hospitalisées. C’est la 
police qui a ouvert le feu. Jusqu’ici, 
environ 800 arrestations ont déjà été 
opérées dans plusieurs localités de 
l ’Etat de Maharashtra.
0  PARIS. — Jean Yonnel, ancien 
doyen du théâtre français, est mort 
samedi matin, à l’âge de 77 ans.
O  COLOMBUS. — Des détenus du 
pénitencier de l’Etat d’Ohio se sont 
m utinés mardi pour protester contre 
les conditions de vie dans l’établisse­
ment et ont menacé de tuer sept gar­
diens qu’ils ont pris comme otages, si 
les autorités ne donnaient pas suite à 
leurs revendications.
£  JOHANNESBOURG. — Cinq étu­
diants de l’Université libérale de lan­
gue anglaise de Witvvatersrand (Johan- 
nesbourg) impliqués dans le m ouve­
ment de protestation de I’« affaire Ma- 
jefe » ont été malmenés à Prétoria 
par un groupe d’hommes dont cer­
tains arboraient le blazer de l’U niver­
sité de langue afrikander de Prétoria. 
Les cinq étudiants ont été « enlevés » 
dans des voitures et emmenés dans 
une « hostelleric » de Prétoria, où ils 
ont été tondus, avant d’être déshabil­
lés et enduits de cirage. Puis on les 
a soumis à une douche écossaise pro­
longée, on les a obligés à se tenir de­
bout deux heures durant, et signer un 
document reconnaissant qu’il ne s’agis­
sait que d’une brimade universitaire 
avant d’être relâchés.

pays, on est déjà  frappé p a r  les im ­
m enses étendues vides.

J e  crois q u ’il convient de bien con­
server en tê te  cette  notion des é ten ­
dues illim itées chaque fois q u ’on com ­
pare  nos deux nations. P our bien  des 
choses, je  l’ai signalé, on constate des 
sim ilitudes en tre  la  Suède e t la  Suisse, 
m ais l ’espace im m ense à disposition 
des Suédois, espace qui fa it te llem ent 
d éfau t chez nous, m odifie beaucoup 
de données, aussi bien su r le p lan  
concret que sur le plan  de la psycho­
logie.

A près Gôteborg, la deuxièm e ville 
de Suède, c’est plus beau  encore. Tou­
jou rs des cham ps, m ais aussi des fo­
rê ts  de p lus en p lus grandes où dom i­
nent, selon l’a ltitude, les bouleaux, les 
p ins e t les épicéas. P a rto u t aussi cou­
len t des riv ières ou des canaux. Les 
é tangs succèdent aux  lacs e t les lacs 
aux  étangs. « Pays des lacs et des m on­
tagnes », a - t-o n  d it de la Suisse. On 
p o u rra it m ieux le d ire  encore de la 
Suède.

L a p lu p a rt des cours d ’eau e t des 
lacs pa ra issen t trè s  peu pollués. Au 
p ire  à  peu  près comm e en Suisse 
a v an t la  guerre. Les roseaux s’allon ­
gen t en m urailles ondulantes, les né­
nuphars fo rm en t des chapelets dorés.

Le long des canaux  g lissent len te ­
m en t les b illes de bois.

A l’orée des forêts, au bord des voies 
du  chem in de fer, dans les pâturages, 
c’est to u t plein de fleurs roses — ce 
n ’est pas de la b ruyère  — dont j ’ignore 
le  nom, qu i s ’enflam m ent au  soleil 
couchant comm e un  te rre s tre  ciel d ’au ­
tom ne.

Au h a u t d ’une colline, le tra in  s’a r ­
rête. A proxim ité , on ne voit que la 
g are  e t un hôtel. C eux-ci dom inent 
d ’une cen ta ine de m ètres un  lac fili­
form e qui s ’insinue, v ierge de toutes 
m aisons su r ses rives, en tre  deux 
m ontagnes noires. C’est Ed, un  des 
p lus beaux  coins qué j ’ai jam ais vu.

(A suivre) W illy BRANDT.
* V oir n o s  n u m é ro s  d e s  8, 10, 12, 13, 15, 

16, 17, 19 e t  20 a o û t.

G.-B.: Un exerc ice  
pas  com m e Jes autres...

Un exercice m ilita ire  fo rt d iffé­
re n t des m anœ uvres trad itionnelles 
se déroule ac tuellem ent dans le sud 
de l ’A ngleterre , avec la  p artic ip a­
tion  d ’un ités te rre s tre s  et aériennes 
b ritann iques e t  am éricaines. In ti­
tu lé  « f irs t look », il a  pour b u t de 
tro u v er les m éthodes les m eilleures 
pour con trô ler l ’application  d ’éven­
tuels accords in te rn a tio n au x  su r le 
désarm em ent. Il se lim ite à la  dé­
tection  de forces classiques e t ne 
po rte  pas su r l ’arsenal nucléaire.

Ces m anœ uvres feron t p eu t-ê tre  
date , non pas dans les é ta ts -m a­
jors, m ais dans les p ou rparle rs  de 
G enève su r le  désarm em ent. Des 
observateu rs de neuf pays p a rti­
c ip an t à  la  conférence de G enève 
les on t dé jà  suivies. Du côté o rien­
ta l, on rem arq u a it la  présence de 
la Tchécoslovaquie, m ais l ’absence 
de l ’U nion soviétique.

£  CAMBRIDGE. — Le prix « Atoms 
for Peace » (Atomes pour la Paix) a 
été décerné mardi à trois savants (un 
Pakistanais, un Suédois et un Am é­
ricain) pour leurs travaux en faveur 
de l ’utilisation de l’énergie nucléaire 
à des fins pacifiques. Tous trois tra­
vaillent pour l’Agence internationale 
de l’énergie atomique, qui dépend des 
Nations Unies. Il s’agit de MM. S. 
Eklung (Suède), directeur de cette 
agence, Henry de Wolf Smyth (Etats- 
Unis), délégué américain auprès de 
cette organisation, et A. Salam (Pa­
kistan), qui dirige le centre interna­
tional de physique théorique de Trieste 
qui appartient à l’agence.

0  CHICAGO. — Des inspecteurs du 
FBI et des services secrets améri­
cains enquêteraient à Chicago sur une 
menace de complot fomenté pour as­
sassiner deux des candidats à l’inves­
titure du Parti démocrate pour les 
élections présidentielles, MM. Hum- 
phrey, vice-président des Etats-Unis 
et McCarthy, sénateur du Minnesota, 
pendant le congrès du parti, la se ­
maine prochaine, annonce le « Chica­
go Tribune ».

9  BEYROUTH. — Une tentative de 
coup d’Etat a eu lieu à Damas le 
15 août dernier, révèle le quotidien 
libariais « Al Nahar ». Selon « Al Na- 
har », le mouvement était dirigé con­
tre le régime baassiste actuel de la 
Syrie par les baassistes modérés res­
tés fidèles aux leaders traditionnels 
du parti.

VERS DES ENTRETIENS HANOI-SAIGON?

RFA: Une femme volontaire pour prouver la nocivité 
d e la thalidomide

Une fem m e de 40 ans, m ère d ’un  en fan t de sep t ans m alform é p a r  su ite  des 
effets de la thalidom ide, propose de se p rê te r  à une  expérience sensationnelle: 
au  cours d ’une prochaine grossesse, elle accep te ra it d ’abso rber à  nouveau  cette  
drogue, sous contrô le m édical, afin  de p rouver la  nociv ité  du  m édicam ent. La 
proposition a é té  fa ite  p a r  M. e t  M'"0 E rnst H aerd rich , m ard i, dans une  conver­
sation  avec les jou rnalistes , devan t le  T rib u n a l d ’A lsdorf où se p o u rsu it le 
procès du  con tergan  (nom allem and de la thalidom ide). M. H aerdrich , 41 ans, 
maçon, a déclaré  que lui e t sa fem m e fe ro n t ce tte  offre  o fficiellem ent dans 
quelques jou rs devan t le  tribuna l. M. et M ” " H aerd rich  on t deux  au tre s  en fan ts 
p arfa item en t no rm aux  âgés de deux e t six  ans, nés ap rès le  p rem ier qu i a é té  
victim e de la thalidom ide.

Cela s ’est passé dans notre pays
ROMONT : Une maison détruite par 

le  feu. — U n incendie a  écla té  dans la 
n u it de lund i à m ard i à V illaz-S ain t- 
P ierre , p rès de Rom ont, dans u n e  m a i­
son où v iv a ien t deux fam illes. Le feu 
a trouvé un  a lim en t facile dans le  bois, 
dans lequel é ta it co nstru it l’im m euble, 
e t  les pom piers on? dû se b o rn e r à 
p ro téger les m aisons voisines. H ier 
m atin , le  feu  couvait encore, et les 
dégâts a tte ig n en t au m oins 70 000 fr.

BEX: Grosse explosion et incendie
Un cam ion-c iterne  p lein  de m azout 

qu i s ta tio n n a it à  côté d ’un  dépôt d ’es­
sence p rès de la  gare  de B ex a fa it 
explosion m ard i à  20 h. 40. Le b ru it 
de l’explosion a  été en tendu  à deux  
kilom ètres à la  ronde. Le feu s’est 
com m uniqué à  des fû ts  d ’essence, 
puis aux  to its des im m eubles voisins, 
du côté ouest de la gare. T rois to itu res

Le marasme de la production valaisanne conduira-t-il 
jusqu'à l'attentat ?

D Y N A M IT E  À SAXON
Un paquet d e dynamite avec détonateur et m èche pour l'allumage a é té  

découvert mardi par un em ployé d es Chemins d e  fer fédéraux sur la ligne  
ferroviaire lausanne-Brigue, entre le p assage  à niveau d e  Saillon e t la gare 
d e Saxon. La police  a aussitôt é té  a lertée. Le dispositif était fixé à un rail. 
Il n’a pas é té  utilisé. Il e st difficile d'établir si les personnes qui d ép osèren t 
ces exp losifs sur la v o ie  avaient vraiment l'intention d e  le s  faire sauter. C'est 
l'opinion gén érale en Valais que cette  étrange découverte e st en relation  
avec la m évente d es fruits.

on t é té  endom m agées e t le  feu a 
m enacé u n  dépôt de bière, où il  a 
fa llu  enfoncer les fenêtres po u r lu tte r  
con tre  les flam m es de l’in té rieu r. Le 
chau ffeu r du  cam ion a é té  éjec té  de 
son véhicule, m ais il s’en  ti re  sans 
m al.

Le sin is tre  a  é té com battu  p a r  les 
pom piers de B ex e t d ’Aigle, accourus 
avec le u r  m atérie l spécial de lu tte  
con tre  le  feu. T out danger pa ra issa it 
écarté  à 22 h. 30. Les dégâts sont 
trè s  im portan ts  e t l ’on p eu t d ire  que 
l ’a le r te  a é té chaude à Bex m ard i 
soir.

On ap p ren a it p lus ta rd  que c’est en 
v ou lan t con trô le r le  n iveau  du  carb u -

Mendrisio: La grève est finie
Les ouvriers ont obtenu satisfaction

EN QUELQUES LIGNES




